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Le syndic,   
[Nom et Prénom du syndic]
	Lettre recommandée avec accusé de réception aux copropriétaires absents non représentés et aux copropriétaires opposants à au moins l’une des résolutions  


Représentant légal du Syndicat des Copropriétaires 
Du [Nom du syndicat des copropriétaires]
[Adresse du syndic]
Tél [.]
Mail [.]
[Lieu, Date d’envoi du procès-verbal]
PROCES VERBAL DE L’ASSEMBLEE GENERALE du Syndicat des copropriétaires 
Du  [Nom du syndicat des copropriétaires]
Du [date de l’assemblée générale au format : lundi 00 mois 20xx]
Mesdames, Messieurs, 
Les copropriétaires du Syndicat des Copropriétaires du  [Nom du syndicat des copropriétaires] se sont réunis en Assemblée générale laquelle s’est tenue le :

[Date de l’assemblée générale au format : lundi 00 mois 20xx]
[Lieu] – [heure]
Pour délibérer sur l’ordre du jour suivant :

ORDRE DU JOUR

Après chaque question portée à l’ordre du jour, la majorité issue de la loi du 10 juillet 1965 est précisée entre parenthèses.
7ELECTION DU BUREAU


71.
Election du président(e) de séance (article 24)


72.
Election du ou des scrutateurs de séance (article 24)


73.
Election du secrétaire de séance (article 24)


9BILAN COMPTABLE ET FINANCIER DE LA COPROPRIETE


94.
RAPPORT DU CONSEIL SYNDICAL (sans vote)


95.
APPROBATION DES COMPTES DE L’EXERCICE COMPTABLE [20xx] (article 24)


96.
APPROBATION DES COMPTES DE LA CAMPAGNE TRAVAUX[…….] terminée au [xx/xx/20xx] (date d’arrêté des comptes) (article 24)


107.
EXAMEN ET APPROBATION DU PROJET RECTIFICATIF DU BUDGET PREVISIONNEL DE L’EXERCICE EN COURS (N)  [20xx] (article 24)


118.
EXAMEN ET APPROBATION DU BUDGET PREVISIONNEL DE L’EXERCICE N+1 [20xx] (article 24)


119.
INSTAURATION D’UNE AVANCE DE TRESORERIE (article 24 ou 26)


1210.
AJUSTEMENT DE L’AVANCE DE TRESORERIE (article 24)


1211.
REAFFECTATION OU REMBOURSEMENT DE TOUT OU D’UNE PARTIE DE L’AVANCE DE TRESORERIE (article 24)


1312.
SUPPRESSION DE l’AVANCE DE TRESORERIE PREVUE AU REGLEMENT DE COPROPRIETE (article 26)


1313.
APUREMENT DU COMPTE D’ATENTE N° X D’UN MONTANT DE X € AU XX/XX/20XX (article 24)


1314.
APUREMENT DU COMPTE D’ATTENTE N° X D’UN MONTANT DE X € AU XX/XX/20XX AU PROFIT DU FONDS TRAVAUX (article 25, 25-1 le cas échéant)


1415.
CONSTITUTION DE PROVISIONS SPECIALES DESTINEES A FAIRE FACE AUX TRAVAUX D’ENTRETIEN OU DE CONSERVATION DES PARTIES COMMUNES ET DES ELEMENTS D’EQUIPEMENT COMMUN, SUSCEPTIBLES D’ETRE NECESSAIRES DANS LES TROIS ANS A VENIR OU NON ENCORE DECIDES PAR L’ASSEMBLEE GENERALE (Article 25, le cas échéant 25-1)


1516.
SUPPRESSION ET REMBOURSEMENT DE LA PROVISION SPECIALE DESTINEE A FAIRE FACE AUX TRAVAUX D’ENTRETIEN OU DE CONSERVATION DES PARTIES COMMUNES ET DES ELEMENTS D’EQUIPEMENTS COMMUNS, SUSCEPTIBLES D’ETRE NECESSAIRES DANS LES TROIS ANS A VENIR OU NON ENCORE DECIDES PAR L’ASSEMBLEE GENERALE (Article 25, le cas échéant 25-1)


1617.
INFORMATION SUR l’OBLIGATION DE CONSTITUTION D’UN FONDS TRAVAUX (sans vote)


1618.
DECISION DE NE PAS CONSTITUER UN FONDS DE TRAVAUX LA COPROPRIÉTÉ AYANT MOINS DE 10 LOTS EN APPLICATION DE L’ART 14-2 III DE LA LOI DU 10 JUILLET 1965 (Unanimité)


1619.
MONTANT DE LA COTISATION ANNUELLE DU FONDS TRAVAUX, MODALITE DE PLACEMENT FINANCIER ET AFFECTATION DES PRODUITS FINANCIERS (Article 25, le cas échéant 25-1)


1720.
ABONDEMENT COMPLEMENTAIRE DU FONDS TRAVAUX (article 25, 25-1 le cas échéant)


18ORGANISATION ET FONCTIONNEMENT DE LA COPROPRIETE


1821.
ADOPTION PAR LE SYNDICAT DES COPROPRIETAIRES DE LA FORME COOPERATIVE (Article 25, le cas échéant 25-1)


1822.
NOMINATION D’UN CONTROLEUR AUX COMPTES OBLIGATOIRE EN GESTION COOPERATIVE (Article 24)


1923.
ELECTION DU SYNDIC  ET DUREE DE SON MANDAT (Article 25, le cas échéant 25-1)


1924.
Dispense donnée au conseil syndical de mettre en concurrence plusieurs contrats de syndic (article 25)


2025.
INFORMATION SUR L’OBLIGATION POUR LE SYNDIC NON PROFESSIONNEL D’OUVRIR UN COMPTE BANCAIRE OU POSTAL SEPARE AU NOM DU SYNDICAT DES COPROPRIETAIRES (sans vote)


2026.
AUTORISATION DONNEE AU SYNDIC NON PROFESSIONNEL D’OUVRIR UN COMPTE BANCAIRE OU POSTAL SEPARE AU NOM DU SYNDICAT DES COPROPRIETAIRES DANS L’ETABLISSEMENT DE SON CHOIX (article 25 et 25-1)


2127.
CHANGEMENT DU REPRESENTANT LEGAL DU SYNDICAT DES COPROPRIETAIRES AUPRES DES SERVICES BANCAIRES (en cas de compte bancaire séparé déjà ouvert) (Article 25, le cas échéant 25-1)


2128.
DECISION D’ADHESION A L’ASSOCIATION DES RESPONSABLES DE COPROPRIETE – ARC (article 24)


2129.
NOMINATION  DU CONSEIL SYNDICAL (Article 25, le cas échéant 25-1)


2330.
DECISION DE NE PAS INSTITUER DE CONSEIL SYNDICAL (Article26)


2431.
DELEGATION AU CONSEIL SYNDICAL de la gestion des petits travaux et du suivi des contrats conclus par le syndicat des copropriétaires dans les conditions et selon les modalités prévues par une  CONVENTION DE COGESTION (Article 25, le cas échéant 25-1)


2432.
MONTANT DES MARCHES ET DES CONTRATS A PARTIR DUQUEL LA CONSULTATION DU CONSEIL SYNDICAL PAR LE SYNDIC EST OBLIGATOIRE (Article 25, le cas échéant 25-1)


2533.
MONTANT DES MARCHES ET DES CONTRATS A PARTIR DUQUEL UNE MISE EN CONCURRENCE EST RENDUE OBLIGATOIRE (Article 25, le cas échéant 25-1)


2634.
ADOPTION DU REGLEMENT DU CONSEIL SYNDICAL (Article 24)


26GESTION DE L’IMMEUBLE


2635.
SOUSCRIPTION D’UN CONTRAT D’ASSURANCE CONTRE LES RISQUES DE RESPONSABILITE CIVILE DONT LE SYNDICAT DES COPROPRIETAIRES DOIT REPONDRE (article 24)


2636.
DECISION A PRENDRE CONCERNANT LA SOUSCRIPTION D’UN CONTRAT D’ENTRETIEN DE  […….]  (article 24)


2737.
MANDAT AU CONSEIL SYNDICAL POUR […….]  (majorité 25, 25-1 le cas échéant)


2738.
Achat de compteurs divisionnaires [d’eau froide et/ou d’eau chaude] (majorité 25, 25-1 le cas échéant)


2839.
Choix de l’entreprise chargée d’installer les compteurs [d’eau froide et/ou d’eau chaude] (majorité 25, 25-1 le cas échéant)


2940.
Choix du référent pour la relève des compteurs d’eau [d’eau froide et/ou d’eau chaude] (majorité 25, 25-1 le cas échéant)


2941.
Signature d’un contrat de location-entretien-relève des compteurs divisionnaires [d’eau froide et/ou d’eau chaude] (majorité 25, 25-1 le cas échéant)


3042.
Choix de l’entreprise titulaire du contrat de location-entretien-relève des compteurs divisionnaires [d’eau froide et/ou d’eau chaude] (majorité 25, 25-1 le cas échéant)


3143.
Recours en cas de refus d’installation, de maintenance ou de relève des compteurs divisionnaires [d’eau froide et/ou d’eau chaude] (sans vote)


3144.
Application d’un forfait de consommation [d’eau froide et/ou d’eau chaude] pour les lots dont les compteurs n’ont pu être relevés durant l’exercice comptable (majorité 25, 25-1 le cas échéant)


3245.
MODIFICATION DES MODALITES D’APPELS DE FONDS DU BUDGET EAU DANS LE CADRE DU BUDGET PREVISIONNEL (article 24)


3246.
Modification de la clause du règlement de copropriété traitant des modalités de répartition des charges [d’eau froide et/ou d’eau chaude] suite à la mise en place des compteurs divisionnaires (majorité 25, 25-1 le cas échéant)


3347.
INDIVIDUALISATION DES CONTRATS DE FOURNITURE D’EAU (article 25 stricte)


33a)
Demande d’individualisation des contrats de fourniture d'eau (article 25 stricte)


33b)
Réalisation des études nécessaires à cette individualisation (article 25 stricte)


34c)
DECISION A PRENDRE CONCERNANT LES TRAVAUX DE […….] nécessaires à l’individualisation des contrats d’eau (25 si amélioration)


34d)
Décision d’individualisation des contrats de fourniture d'eau (article 25 stricte)


3448.
Mise en place d’équipements (répartiteurs) permettant de déterminer la quantité de chaleur fournie à chaque local nécessitant d’être chauffé en cas de une distribution du chauffage « verticale »  (article 25, 25-1 le cas échéant)


3549.
Mise en place d’équipements (compteurs d’énergie) permettant de déterminer la quantité de chaleur fournie à chaque local nécessitant d’être chauffé en cas de une distribution du chauffage « horizontal »  (article 25 , 25-1 le cas échéant)


3650.
PROTOCOLE DE RECOUVREMENT A METTRE EN PLACE PAR LE SYNDIC EN CAS DE CHARGES IMPAYEES (article 25, 25-1 le cas échéant)


3851.
MANDAT AU NOUVEAU SYNDIC D’AGIR EN JUSTICE, LE CAS ECHEANT, CONTRE […….]  (Article 24)


3852.
VOTE d’UNE SAISIE IMMOBILIERE


38a)
Autorisation de saisie et vente immobilière du lot N° […….] de [M. et/ou Mme X] (article 24)


38b)
Montant de la mise à prix dans le cadre de la saisie immobilière du lot N°[…….]de [M. et/ou Mme X] (article 24)


38c)
Montant des sommes estimées définitivement perdues (article 24)


3953.
ADAPTATION ET MISE EN CONFORMITE DU REGLEMENT DE COPROPRIETE


39a)
Choix du prestataire devant réaliser la mise en conformité du règlement de copropriété et vote d’un budget spécifique (Majorité 24)


39b)
Adoption du projet modificatif N°  […….]  statuant que  […….]  (Majorités variables)


40ENTRETIEN DU PATRIMOINE IMMOBILIER


4054.
REALISATION D’UN DIAGNOSTIC TECHNIQUE GLOBAL (DTG) (Article 24)


4055.
Transfert définitif et à titre gracieux au réseau public de distribution d’électricité des colonnes montantes électriques se situant au sein de l’immeuble (Article 24)


4056.
CHOIX DU BUREAU D’ETUDE DANS LE CADRE DU DIAGNOSTIC DE PERFORMANCE ENERGETIQUE OBLIGATOIRE (DPE) (Article 24)


40a)
Choix du bureau d’étude pour la réalisation du DPE obligatoire (article 24)


41b)
Mandat au conseil syndical pour retenir l'entreprise la mieux disante dans le cadre du budget voté (article 25, 25-1 le cas échéant)


41c)
Répartition du coût du diagnostic (article 24)


42d)
Fixation des dates d’échéances des appels de fonds de travaux  nécessaire au paiement de devis (article 24)


4257.
CHOIX DU BUREAU D’ETUDE DANS LE CADRE DE L’AUDIT ENERGETIQUE OBLIGATOIRE (DPE) (Article 24)


42a)
Choix du bureau d’étude pour la réalisation du Audit Energétique obligatoire (article 24)


42b)
Mandat au conseil syndical pour retenir l'entreprise la mieux disante dans le cadre du budget voté (article 25, 25-1 le cas échéant)


43c)
Répartition du coût de l’audit énergétique (article 24)


43d)
Fixation des dates d’échéances des appels de fonds de travaux  nécessaire au paiement de devis (article 24)


4358.
DECISION A PRENDRE CONCERNANT LES TRAVAUX DE […….]


44a)
Décision de travaux de […….]  et vote d’un budget correspondant


44b)
Mandat au conseil syndical pour retenir l'entreprise la mieux disante dans le cadre du budget voté (majorité 25, 25-1 le cas échéant)


44c)
Répartition du coût des travaux


45d)
Modalités de financement des travaux


45e)
Choix d’un architecte pour les travaux de  […….]


45f)
Choix d’un coordonnateur SPS (coordonnateur en matière de sécurité et de protection de la santé)


46g)
Souscription d’une assurance dommage-ouvrage pour les travaux de […….]


4759.
Décision à prendre quant à la souscription d’un emprunt (indiquez la nature de l’emprunt) et de son cautionnement.


47Attention, chaque banque propose son modèle type de projet de résolution, suivez donc strictement leurs consignes, le projet de résolution suivant n’étant donc qu’un pur modèle]


47Autres résolutions à inscrire en fonction des besoins de la copropriété


4760.
AUTORISATION DONNE A UN COPROPRIETAIRE, [M. et/ou Mme X] D’EFFECTUER, A LEURS FRAIS,  DES TRAVAUX DE […….]  SUR PARTIES PRIVATIVES AFFECTANT LES PARTIES COMMUNES MAIS CONFORMES A LA DESTINATION DE L’IMMEUBLE (Article 25, le cas échéant 25-1)


4861.
ANNEXION D’UNE PARTIE COMMUNE PAR RACHAT A  [M. et/ou Mme X] (article 26, double majorité)


48a)
Création d'un lot supplémentaire N° […….] par transformation de la partie commune avec affectation des tantièmes (article 26, double majorité)


49b)
Cession du lot N° X nouvellement créé à  [M. et/ou Mme X] (article 26, double majorité)


49c)
Répartition du prix de vente du lot N° […….] (Article 26, double majorité)


49d)
Autorisation de la réunion du lot […….] et du lot […….] afin de former un nouveau lot […….] par suppression des lots […….] et […….]  (Article 26, double majorité)


50e)
Modification du règlement de copropriété et de la grille de répartition des charges (article 26, double majorité)


50f)
Mandat au syndic pour assurer le suivi administratif relatif à cette vente (article 25, 25-1 le cas échéant)


51g)
Autorisation donnée à  [M. et/ou Mme X] d’effectuer des travaux (article 25, 25-1 le cas échéant)


5162.
Suppression du poste de gardiennage


51a)
Suppression du poste de gardiennage (article 26)


52b)
Vote du budget relatif à la suppression du poste de gardiennage  (article 24)


52c)
Mandat donné au syndic, en concertation avec le conseil syndical, de choisir le notaire chargé d’accomplir les formalités  (article 25, 25-1 le cas échéant)


53d)
Création du lot correspondant à l’ancien logement de fonction/ loge de la gardienne » (article 26)


53h)
Cession du lot N° […….] nouvellement créé à  [M. et/ou Mme X] (article 26, double majorité)


53i)
Répartition du prix de vente du lot N°[…….] (Article 26, double majorité)


54j)
Modification du règlement de copropriété et de la grille de répartition des charges (article 26, double majorité)


54k)
Mandat au syndic pour assurer le suivi administratif relatif à cette vente (article 25, 25-1 le cas échéant)


55l)
Autorisation donnée à  [M. et/ou Mme X] d’effectuer des travaux (article 25, 25-1 le cas échéant)


56OUTILS EN GESTION NON PROFESSIONNELLE


5663.
DECISION A PRENDRE CONCERNANT LA SOUSCRIPTION D’UNE PRESTATION DE REPRISE DES COMPTES DU SYNDIC SORTANT (article 24)


5664.
DECISION A PRENDRE CONCERNANT LA SOUSCRIPTION D’UNE PRESTATION D’ASSISTANCE COMPTABLE (article 24)


5665.
DECISION A PRENDRE CONCERNANT L’ACHAT  D'UN LOGICIEL  DE COMPTABILITE, MAINTENANCE, MISE A JOUR et Formation (article 24)


5866.
DECISION A PRENDRE CONCERNANT LA SOUSCRIPTION D’UN CONTRAT POUR l’EXTERNALISATION DES FICHES DE PAIE ET DE LA Déclaration sociale nominative (article 24)


58VIE DE L’IMMEUBLE - INFORMATIONS


5867.
AUTORISATION PERMANENTE POLICE OU GENDARMERIE (Article 25, le cas échéant 25-1)


5968.
INFORMATION SUR L’OBLIGATION D’INFORMATION DES OCCUPANTS DES DECISIONS PRISES EN AG (sans vote)


5969.
INFORMATION SUR LA POSSIBILITE DE RECEVOIR DES LETTRES RECOMMANDEES, LES NOTIFICATIONS DE CONVOCATIONS ET DE PROCES-VEBAUX d’AG, PAR VOIE ELECTRONIQUE (sans vote)



             
La rédaction du présent procès-verbal respecte les dispositions de l’article 17 du 17 mars 1967 : « Il est établi un procès-verbal des décisions de chaque assemblée qui est signé, à la fin de séance, par le président, par le secrétaire et par le ou les scrutateurs ». 
ELECTION DU BUREAU 

1. Election du président(e) de séance (article 24) 

 [Le syndic sortant et/ou élu lors de l’assemblée générale ne peut être élu président de séance]

[Un mandataire non copropriétaire ne peut être président(e) de séance]

L’assemblée générale désigne, après en avoir délibéré, comme Président(e) de séance [M. ou Mme X] (Article 15 du décret de 1967).

Résultat du vote selon l’article 24 (majorité simple)
	
	Pour
	Contre
	Abstention

	Copropriétaires
	
	
	

	Tantièmes
	
	
	


La résolution obtient […….] tantièmes des voix sur […….] tantièmes des voix exprimées des copropriétaires présents et représentés.

La résolution est [adoptée/rejetée] à la majorité de voix exprimées des copropriétaires présents et représentés.
2. Election du ou des scrutateurs de séance (article 24)

[Attention, il faut élire autant de scrutateurs que le nombre indiqué dans votre règlement de copropriété. Si lors de l’assemblée générale, il n’y a aucun candidat pour tenir ce poste, l’assemblée générale enregistre alors une carence de candidat]

L’Assemblée Générale désigne, après en avoir délibéré, comme scrutateur  [M. ou Mme X] (Article 15 du décret de 1967).

Résultat du vote selon l’article 24 (majorité simple)
	
	Pour
	Contre
	Abstention

	Copropriétaires
	
	
	

	Tantièmes
	
	
	


La résolution obtient […….] tantièmes des voix sur […….] tantièmes des voix exprimées des copropriétaires présents et représentés.

La résolution est [adoptée/rejetée] à la majorité de voix exprimées des copropriétaires présents et représentés.

3. Election du secrétaire de séance (article 24)

[Rappelons l’article 15 du décret de 1967 qui indique que « le syndic assure le secrétariat de la séance, sauf décision contraire de l’assemblée générale ». Attention, en cas de syndic sortant il faut éviter que celui-ci soit nommé secrétaire de séance]

L’Assemblée Générale désigne, après en avoir délibéré, comme secrétaire de séance [M. ou Mme X] (Article 15 du décret de 1967).

Résultat du vote selon l’article 24 (majorité simple)
	
	Pour
	Contre
	Abstention

	Copropriétaires
	
	
	

	Tantièmes
	
	
	


La résolution obtient […….] tantièmes des voix sur […….] tantièmes des voix exprimées des copropriétaires présents et représentés.

La résolution est [adoptée/rejetée] à la majorité de voix exprimées des copropriétaires présents et représentés.

Il a été dressé une feuille de présence qui a été signée par tous les copropriétaires et par les mandataires de ceux qui s’étaient fait représenter. 

Le Président de séance constate d’après cette feuille de présence que […….] copropriétaires sur […….] copropriétaires au total totalisant […….] tantièmes sur […….] tantièmes totaux sont présents et valablement représentés.
D’après la feuille de présence tenue à l’entrée de la salle de réunion, il est certifié exact que :

Récapitulatifs des présents ou représentés et absents

	
	Présents ou représentés
	Absents non représentés
	Total

	Copropriétaires
	[Indiquer le nombre de copropriétaires présents ou représentés au cours de l’assemblée générale]
	[Indiquer le nombre de copropriétaires absents et non représentés pour cette  assemblée générale]
	[Indiquer le nombre total de copropriétaires au sein de la copropriété]

	Tantièmes
	[Indiquer le nombre total  des tantièmes de copropriétaires présents ou représentés au cours de l’assemblée générale]
	[Indiquer le nombre total  des tantièmes de copropriétaires absents et non représentés pour cette assemblée générale]
	[Indiquer le nombre total  des tantièmes des copropriétaires au sein de la copropriété]


Liste des copropriétaires absents non représentés :

	Nom et Prénom
	Tantièmes

	
	

	
	

	
	

	
	

	
	

	
	

	
	

	
	

	
	

	
	


En annexe : Feuille de présence obligatoire selon l’article 14 du décret de 1967.
L’ASSEMBLÉE EST REGULIÈREMENT CONSTITIÉE ET PEUT DONC DELIBERER.

Le président de séance déclare alors la séance ouverte à [XXHXX] et donne lecture de l’ordre du jour.

	          OUVERTURE DES DEBATS 


BILAN COMPTABLE ET FINANCIER DE LA COPROPRIETE

4. RAPPORT DU CONSEIL SYNDICAL (sans vote) 
[Résolution non soumise à vote] 

L’assemblée générale prend acte (Article 22 du décret du 17 mars 1967).

5. APPROBATION DES COMPTES DE L’EXERCICE COMPTABLE [20xx] (article 24) 
[Pièces jointes à la convocation : 

Annexe 1 : Etat financier après répartition au  [xx/xx/20xx (date d’arrêté des comptes)]
Annexe 2 : Charges et produits de l’exercice par nature

Annexe 3 : Opérations courantes par clefs de répartition

Annexe 4 : Travaux et opérations exceptionnelles votés et clôturés

Annexe 5 : Travaux et opérations exceptionnelles votés et non clôturés.

Liste des soldes des copropriétaires après répartition au [xx/xx/20xx (date d’arrêté des comptes)] 

 [L’approbation des comptes permet au syndic d’exiger de chaque copropriétaire le solde des charges de l’exercice écoulé (répartition).]

L’Assemblée Générale, après avoir examiné les pièces justificatives et annexes comptables, approuve les comptes arrêtés au [xx/xx/20xx (date d’arrêté des comptes)] tant en ce qui concerne les dépenses s’élevant à […….] € que la répartition qui en a été faite.

Les produits (provisions appelées comprises) s’élevant à […….] €, l’exercice est marqué par un [déficit/excédent] de […….] €.

Le syndic rappelle qu’en cas de mutation, la régularisation est due par la personne qui est propriétaire au moment de l’assemblée générale qui approuve les comptes de la copropriété, conformément aux dispositions des articles 6-2 et 6-3 du décret.

Article 6-2 du décret du 17 Mars 1967 : 

« 1° Le paiement de la provision exigible du budget prévisionnel, en application du troisième alinéa de l’article 14-1 de la loi du 10 juillet 1965, incombe au vendeur ;

  2° Le paiement des provisions des dépenses non comprises dans le budget prévisionnel incombe à celui, vendeur ou acquéreur, qui est copropriétaire au moment de l’exigibilité ;

  3° Le trop ou moins perçu sur provisions, révélé par l’approbation des comptes, est porté au crédit ou au débit du compte de celui qui est copropriétaire lors de l’approbation des comptes. »

  Article 6-3 du décret du 17 Mars 1967 :

« Toute convention contraire aux dispositions de l’article 6-2 n’a d’effet qu’entre les parties à la mutation à titre onéreux. »

Résultat du vote selon l’article 24 (majorité simple)
	
	Pour
	Contre
	Abstention

	Copropriétaires
	
	
	

	Tantièmes
	
	
	


La résolution obtient […….] tantièmes des voix sur […….] tantièmes des voix exprimées des copropriétaires présents et représentés.

La résolution est [adoptée/rejetée] à la majorité de voix exprimées des copropriétaires présents et représentés.

6. APPROBATION DES COMPTES DE LA CAMPAGNE TRAVAUX[…….] terminée au [xx/xx/20xx] (date d’arrêté des comptes) (article 24) 
[Pièces jointes à la convocation : 

Annexe 1 : Etat financier après répartition au  [xx/xx/20xx] (date d’arrêté des comptes)
Annexe 2 : Charges et produits de l’exercice par nature

Annexe 4 : Travaux et opérations exceptionnelles votés et clôturés

 [L’approbation des comptes permet au syndic d’exiger de chaque copropriétaire le solde des charges de la campagne travaux terminée (répartition).]

L’Assemblée Générale, après avoir examiné les pièces justificatives et annexes comptables, approuve les comptes de la campagne travaux de […….] terminée au [xx/xx/20xx] (date d’arrêté des comptes) tant en ce qui concerne les dépenses s’élevant à […….] € que la répartition qui en a été faite.

Les produits (provisions appelées comprises) s’élevant à […….] €, cette campagne travaux est marqué par un [déficit/excédent] de […….] €.

Le syndic rappelle qu’en cas de mutation, la régularisation est due par la personne qui est propriétaire au moment de l’assemblée générale qui approuve les comptes de la copropriété, conformément aux dispositions des articles 6-2 et 6-3 du décret.

Article 6-2 du décret du 17 Mars 1967 : 

« 1° Le paiement de la provision exigible du budget prévisionnel, en application du troisième alinéa de l’article 14-1 de la loi du 10 juillet 1965, incombe au vendeur ;

  2° Le paiement des provisions des dépenses non comprises dans le budget prévisionnel incombe à celui, vendeur ou acquéreur, qui est copropriétaire au moment de l’exigibilité ;

  3° Le trop ou moins perçu sur provisions, révélé par l’approbation des comptes, est porté au crédit ou au débit du compte de celui qui est copropriétaire lors de l’approbation des comptes. »

  Article 6-3 du décret du 17 Mars 1967 :

« Toute convention contraire aux dispositions de l’article 6-2 n’a d’effet qu’entre les parties à la mutation à titre onéreux. »

Résultat du vote selon l’article 24 (majorité simple)
	
	Pour
	Contre
	Abstention

	Copropriétaires
	
	
	

	Tantièmes
	
	
	


La résolution obtient […….] tantièmes des voix sur […….] tantièmes des voix exprimées des copropriétaires présents et représentés.

La résolution est [adoptée/rejetée] à la majorité de voix exprimées des copropriétaires présents et représentés.

7. EXAMEN ET APPROBATION DU PROJET RECTIFICATIF DU BUDGET PREVISIONNEL DE L’EXERCICE EN COURS (N)  [20xx] (article 24)  

[Il est précisé que le budget prévisionnel de l’année en cours a dû être validé l’année précédente, il est toutefois possible et nécessaire de le réajuster lors de la présente assemblée générale.

Dans ce cas, les premiers appels de fonds ont été effectués sur la base du budget prévisionnel voté l’année précédente et les prochains appels de fonds devront être effectués en fonction du nouveau budget. Ce nouveau budget ne doit pas être appelé de manière « brute ». Il faut prendre en compte les appels précédemment effectués, et ajuster les futurs appels afin que ce soit bien le montant validé lors de la dernière assemblée qui soit effectivement appelé, ni plus ni moins.]

[Pièces jointes à la convocation : 

Annexe 2 : Charges et produits de l’exercice par nature

Annexe 3 : Opérations courantes par clefs de répartition]

L’Assemblée Générale, après avoir examiné le projet de rectification du budget prévisionnel de l’année en cours,  joint à la convocation élaboré en concertation avec le conseil syndical (selon les dispositions de l’article 26 du décret du 1967), et après en avoir délibéré, approuve le budget réajusté de l’année en cours N (soit l’année [20xx]) pour un montant de  […….]  €.

Pour faire face aux dépenses de fonctionnement et de gestion courante, le syndic procédera aux appels de fonds (conformément à l’article 14-1 de la loi du 10 Juillet 1965) de façon [annuelle/semestrielle /trimestrielle/ mensuelle].
Les provisions seront exigibles le 1er jour de chaque [année/semestre/trimestre/mois] selon la clé de répartition charges communes [générales/bâtiment/ascenseur/indiquer si autre clé], selon le calendrier suivant : 

· […….]€ le [XX/XX/20XX] 

· […….]€ le [XX/XX/20XX] 
· […….]€ le [XX/XX/20XX] 

· […….]€ le [XX/XX/20XX] 
L'assemblée générale des copropriétaires autorise le syndic à appeler successivement deux provisions trimestrielles, chacune égale au quart du budget prévisionnel précédemment voté si le budget prévisionnel N+2 ne peut être voté qu'au cours de l'exercice comptable qu'il concerne. 
Résultat du vote selon l’article 24 (majorité simple)
	
	Pour
	Contre
	Abstention

	Copropriétaires
	
	
	

	Tantièmes
	
	
	


La résolution obtient […….] tantièmes des voix sur […….] tantièmes des voix exprimées des copropriétaires présents et représentés.

La résolution est [adoptée/rejetée] à la majorité de voix exprimées des copropriétaires présents et représentés.

8. EXAMEN ET APPROBATION DU BUDGET PREVISIONNEL DE L’EXERCICE N+1 [20xx] (article 24) 
[Le vote du budget prévisionnel doit avoir lieu dans un délai de 6 mois à compter du dernier jour de l’exercice comptable précédent]

[Pièces jointes à la convocation : 

Annexe 2 : Charges et produits de l’exercice par nature

Annexe 3 : Opérations courantes par clefs de répartition]

L’Assemblée Générale, après avoir examiné le projet de budget joint à la convocation élaboré en concertation avec le conseil syndical (selon les dispositions de l’article 26 du décret du 1967), et après en avoir délibéré, approuve le budget de l’année N+1 (soit l’année [20xx]) pour un montant de […….] €.
Pour faire face aux dépenses de fonctionnement et de gestion courante, le syndic procédera aux appels de fonds (conformément à l’article 14-1 de la loi du 10 Juillet 1965) de façon [annuelle/semestrielle /trimestrielle/ mensuelle].
Les provisions seront exigibles le 1er jour de chaque [année/semestre/trimestre/mois] selon la clé de répartition charges communes [générales/bâtiment/ascenseur/indiquer si autre clé], selon le calendrier suivant : 

· […….]  % du budget le [XX/XX/20XX]
· […….] % du budget le [XX/XX/20XX]
· […….]  % du budget le [XX/XX/20XX]
· […….] % du budget le [XX/XX/20XX]
Résultat du vote selon l’article 24 (majorité simple)
	
	Pour
	Contre
	Abstention

	Copropriétaires
	
	
	

	Tantièmes
	
	
	


La résolution obtient […….] tantièmes des voix sur […….] tantièmes des voix exprimées des copropriétaires présents et représentés.

La résolution est [adoptée/rejetée] à la majorité de voix exprimées des copropriétaires présents et représentés.

9. INSTAURATION D’UNE AVANCE DE TRESORERIE (article 24 ou 26) 

[Cette avance est une avance permanente (article 14 de la loi du10 juillet 1965 et 35 du décret de 1967). 

L’Avance de trésorerie est une somme d’argent permettant à la copropriété de faire face à une insuffisance éventuelle de trésorerie ou à un budget déficitaire. 

Son montant doit être au maximum  de 1/6ème du budget prévisionnel en cours.

· Soit elle est prévue au règlement de copropriété et elle se vote à la majorité de l’art 24.

· Soit elle n’est pas prévue : il faut alors la votée à la majorité de l’art 26 double majorité.]

L’Assemblée générale décide, après en avoir délibéré, la constitution d’une avance de trésorerie permanente  d’un montant de […….] € ne pouvant excéder  I/6ème du budget prévisionnel en cours voté. 

L’appel de fond sera exigible dans son intégralité le [XX/XX/20XX] et sera appelé en charges communes générales.

Résultat du vote selon l’article 24 (majorité simple)
	
	Pour
	Contre
	Abstention

	Copropriétaires
	
	
	

	Tantièmes
	
	
	


La résolution obtient […….] tantièmes des voix sur […….] tantièmes des voix exprimées des copropriétaires présents et représentés.

La résolution est [adoptée/rejetée] à la majorité de voix exprimées des copropriétaires présents et représentés.

OU

Résultat du vote selon l’article 26 (double majorité)
	
	Pour
	Contre
	Abstention

	Copropriétaires
	
	
	

	Tantièmes
	
	
	


La résolution obtient  […….] tantièmes de voix sur  […….] tantièmes de voix de tous les copropriétaires, ce qui correspond à  […….]  copropriétaires sur […….] copropriétaires (totalité de tous les copropriétaires)
La résolution est [adoptée/rejetée] à la double majorité 26, soit plus des deux tiers de la totalité des tantièmes et la majorité des copropriétaires en nombre.
10. AJUSTEMENT DE L’AVANCE DE TRESORERIE (article 24) 

[Cette avance est une avance permanente (article 14 de la loi du10 juillet 1965 et 35 du décret de 1967). Elle se justifie par la nécessité pour le syndicat et le syndic de disposer en permanence de la trésorerie nécessaire pour faire face aux dépenses courantes de la copropriété et pour tenir compte des besoins réels de la copropriété  comme des travaux de réparation ou de petite entretien .

Son montant est limité à 1/6ème du montant du budget voté.]

L’Assemblée générale décide, après en avoir délibéré, l’ajustement de l’avance de trésorerie permanente  à  […….] €, celle-ci ne pouvant excéder I/6 du budget prévisionnel en cours voté. 

Résultat du vote selon l’article 24 (majorité simple)
	
	Pour
	Contre
	Abstention

	Copropriétaires
	
	
	

	Tantièmes
	
	
	


La résolution obtient […….] tantièmes des voix sur […….] tantièmes des voix exprimées des copropriétaires présents et représentés.

La résolution est [adoptée/rejetée] à la majorité de voix exprimées des copropriétaires présents et représentés.
11. REAFFECTATION OU REMBOURSEMENT DE TOUT OU D’UNE PARTIE DE L’AVANCE DE TRESORERIE (article 24) 

L’Assemblée générale décide, après en avoir délibéré et suite au réajustement de l’avance de trésorerie permanente  à  […….] €, de :

· Réaffecter la différence de […….] € au profit du compte  […….] (par exemple fonds travaux) selon la clé générale [indiquer si autre clé de répartition] à la date de la présente assemblée générale (pour faire valoir ce que de droit en cas de mutation d’un lot de copropriété).

Ou :

· Répartir la différence de […….] € entre l’ensemble des copropriétaires selon la clé générale à la date de la présente assemblée générale (pour faire valoir ce que de droit en cas de mutation d’un lot de copropriété).

Résultat du vote selon l’article 24 (majorité simple)
	
	Pour
	Contre
	Abstention

	Copropriétaires
	
	
	

	Tantièmes
	
	
	


La résolution obtient […….] tantièmes des voix sur […….] tantièmes des voix exprimées des copropriétaires présents et représentés.

La résolution est [adoptée/rejetée] à la majorité de voix exprimées des copropriétaires présents et représentés.
12. SUPPRESSION DE l’AVANCE DE TRESORERIE PREVUE AU REGLEMENT DE COPROPRIETE (article 26) 

[Cette décision va avoir pour effet de venir modifier le  règlement de copropriété en supprimant la clause instaurant cette avance, d’où la nécessité de la majorité 26]

L’Assemblée générale décide, après en avoir délibéré, la suppression de l’avance de trésorerie permanente qui était d’un montant de […….] €.
Dans ce cadre, l’assemblée générale, approuve le projet de modificatif de règlement de copropriété, qui devra être publié au fichier immobilier via un acte authentique dressé par un notaire. 

Résultat du vote selon l’article 26 (double majorité)
	
	Pour
	Contre
	Abstention

	Copropriétaires
	
	
	

	Tantièmes
	
	
	


La résolution obtient  […….] tantièmes de voix sur  […….] tantièmes de voix de tous les copropriétaires, ce qui correspond à  […….]  copropriétaires sur […….] copropriétaires (totalité de tous les copropriétaires)

La résolution est [adoptée/rejetée] à la double majorité 26, soit plus des deux tiers de la totalité des tantièmes et la majorité des copropriétaires en nombre.
13. APUREMENT DU COMPTE D’ATENTE N° X D’UN MONTANT DE X € AU XX/XX/20XX (article 24)
L’assemblée générale décide, après en avoir délibéré, d’apurer le compte d’attente N° X d’un montant de x € au xx/xx/20xx et de :
· Réaffecter son montant de […….] € au profit du compte  […….]  par exemple, avance travaux. Attention ! autre que le fonds travaux) selon la clé générale [indiquer si autre clé de répartition] à la date de la présente assemblée générale (pour faire valoir ce que de droit en cas de mutation d’un lot de copropriété).

Ou :

· Répartir son montant de […….] € entre l’ensemble des copropriétaires selon la clé générale [indiquer si autre clé de répartition] à la date de la présente assemblée générale (pour faire valoir ce que de droit en cas de mutation d’un lot de copropriété).
Résultat du vote selon l’article 24 (majorité simple)
	
	Pour
	Contre
	Abstention

	Copropriétaires
	
	
	

	Tantièmes
	
	
	


La résolution obtient […….] tantièmes des voix sur […….] tantièmes des voix exprimées des copropriétaires présents et représentés.

La résolution est [adoptée/rejetée] à la majorité de voix exprimées des copropriétaires présents et représentés.

14. APUREMENT DU COMPTE D’ATTENTE N° X D’UN MONTANT DE X € AU XX/XX/20XX AU PROFIT DU FONDS TRAVAUX (article 25, 25-1 le cas échéant)
L’assemblée générale décide, après en avoir délibéré, d’apurer le compte d’attente N° X d’un montant de x € au xx/xx/20xx et de réaffecter son montant de […….] € au profit du fonds travaux selon la clé générale la date de la présente assemblée générale (pour faire valoir ce que de droit en cas de mutation d’un lot de copropriété).

Résultat du vote selon l’article 25 
	
	Pour
	Contre
	Abstention 

	Copropriétaires
	
	
	

	Tantièmes
	
	
	


La résolution obtient […….] tantièmes de voix sur […….] tantièmes de voix de tous les copropriétaires.
La résolution est [adoptée/rejetée] à la majorité des voix du syndicat.

L’assemblée générale constate que la résolution ne recueille pas la majorité de l’article 25 de la loi du 10 juillet 1965, mais le projet ayant obtenu plus du tiers des voix du syndicat, l’assemblée générale décide de procéder immédiatement à un second vote dans les conditions de la majorité 24.
Résultat du vote selon l’article 24 (25-1)

	
	Pour
	Contre
	Abstention

	Copropriétaires
	
	
	

	Tantièmes
	
	
	


La résolution obtient […….] tantièmes des voix sur […….] tantièmes des voix exprimées des copropriétaires présents et représentés.

La résolution est [adoptée/rejetée] à la majorité de voix exprimées des copropriétaires présents et représentés.

L’assemblée constate que la résolution ne recueille pas la majorité de l’article 25 de la loi du 10 juillet 1965, et le projet n’ayant pas obtenu le tiers des voix du syndicat, l’assemblée générale doit procéder à un second vote dans les conditions de la majorité 24 lors d’une assemblée générale en seconde lecture devant se tenir au plus tard trois mois après la présente assemblée générale.

15. CONSTITUTION DE PROVISIONS SPECIALES DESTINEES A FAIRE FACE AUX TRAVAUX D’ENTRETIEN OU DE CONSERVATION DES PARTIES COMMUNES ET DES ELEMENTS D’EQUIPEMENT COMMUN, SUSCEPTIBLES D’ETRE NECESSAIRES DANS LES TROIS ANS A VENIR OU NON ENCORE DECIDES PAR L’ASSEMBLEE GENERALE (Article 25, le cas échéant 25-1)

[A ne pas confondre avec le fonds travaux, il s’agit d’une avance travaux, non affectée au lot et donc remboursable au copropriétaire en cas de mutation.]

[Cette question doit être soumise lors de la première désignation du syndic, et au moins tous les 3 ans.]

L’assemblée générale décide de constituer des provisions spéciales en vue de faire face aux travaux d'entretien ou de conservation des parties communes et des éléments d'équipement commun, susceptibles d'être nécessaires dans les trois années à échoir et non encore décidés par l'assemblée générale à hauteur de […….]€ pour l’ (ou les) exercice(s) [20XX].
Ces provisions seront appelées selon les modalités suivantes :

· […….]€ le [XX/XX/20XX] 

· […….]€ le [XX/XX/20XX] 

· […….]€ le [XX/XX/20XX] 

· […….]€ le [XX/XX/20XX] 

L’assemblée générale décide que cette provision sera placée sur un compte spécifique dont la rémunération sera :

· Affectée à son augmentation ;

Ou : 

· Repartie entre tous les copropriétaires en fin d’exercice selon la clé de répartition utilisée pour sa constitution, soit la clé […….].

Résultat du vote selon l’article 25 
	
	Pour
	Contre
	Abstention 

	Copropriétaires
	
	
	

	Tantièmes
	
	
	


La résolution obtient […….] tantièmes de voix sur […….] tantièmes de voix de tous les copropriétaires.
La résolution est [adoptée/rejetée] à la majorité des voix du syndicat.

L’assemblée générale constate que la résolution ne recueille pas la majorité de l’article 25 de la loi du 10 juillet 1965, mais le projet ayant obtenu plus du tiers des voix du syndicat, l’assemblée générale décide de procéder immédiatement à un second vote dans les conditions de la majorité 24.
Résultat du vote selon l’article 24 (25-1)
	
	Pour
	Contre
	Abstention

	Copropriétaires
	
	
	

	Tantièmes
	
	
	


La résolution obtient […….] tantièmes des voix sur […….] tantièmes des voix exprimées des copropriétaires présents et représentés.

La résolution est [adoptée/rejetée] à la majorité de voix exprimées des copropriétaires présents et représentés.

L’assemblée constate que la résolution ne recueille pas la majorité de l’article 25 de la loi du 10 juillet 1965, et le projet n’ayant pas obtenu le tiers des voix du syndicat, l’assemblée générale doit procéder à un second vote dans les conditions de la majorité 24 lors d’une assemblée générale en seconde lecture devant se tenir au plus tard trois mois après la présente assemblée générale.
16. SUPPRESSION ET REMBOURSEMENT DE LA PROVISION SPECIALE DESTINEE A FAIRE FACE AUX TRAVAUX D’ENTRETIEN OU DE CONSERVATION DES PARTIES COMMUNES ET DES ELEMENTS D’EQUIPEMENTS COMMUNS, SUSCEPTIBLES D’ETRE NECESSAIRES DANS LES TROIS ANS A VENIR OU NON ENCORE DECIDES PAR L’ASSEMBLEE GENERALE (Article 25, le cas échéant 25-1)
L’assemblée générale décide de la suppression et du remboursement de la provision spéciale en vue de faire face aux travaux d'entretien ou de conservation des parties communes et des éléments d'équipement commun, susceptibles d'être nécessaires dans les trois années à échoir et non encore décidés par l'assemblée générale constituée dont le montant s’élève à […….] € à la date du [xx/xx/20xx].

Ce montant de […….] € sera répartie entre l’ensemble des copropriétaires selon la clé générale et sera effectif à la date de la présente assemblée générale (pour faire valoir en cas de mutation d’un lot de copropriété).

Résultat du vote selon l’article 25 
	
	Pour
	Contre
	Abstention 

	Copropriétaires
	
	
	

	Tantièmes
	
	
	


La résolution obtient […….] tantièmes de voix sur […….] tantièmes de voix de tous les copropriétaires.
La résolution est [adoptée/rejetée] à la majorité des voix du syndicat.

L’assemblée générale constate que la résolution ne recueille pas la majorité de l’article 25 de la loi du 10 juillet 1965, mais le projet ayant obtenu plus du tiers des voix du syndicat, l’assemblée générale décide de procéder immédiatement à un second vote dans les conditions de la majorité 24.
Résultat du vote selon l’article 24 (25-1)

	
	Pour
	Contre
	Abstention

	Copropriétaires
	
	
	

	Tantièmes
	
	
	


La résolution obtient […….] tantièmes des voix sur […….] tantièmes des voix exprimées des copropriétaires présents et représentés.

La résolution est [adoptée/rejetée] à la majorité de voix exprimées des copropriétaires présents et représentés.

L’assemblée constate que la résolution ne recueille pas la majorité de l’article 25 de la loi du 10 juillet 1965, et le projet n’ayant pas obtenu le tiers des voix du syndicat, l’assemblée générale doit procéder à un second vote dans les conditions de la majorité 24 lors d’une assemblée générale en seconde lecture devant se tenir au plus tard trois mois après la présente assemblée générale.
17. INFORMATION SUR l’OBLIGATION DE CONSTITUTION D’UN FONDS TRAVAUX (sans vote)

L’assemblée générale prend acte de l’article 58-1-3 de la loi ALUR modifiant les articles 18 et 14-2 de la loi du 10 juillet 1965 et de l’obligation pour tous les syndicats de copropriétaires de plus de 5 ans (suivant la date de réception des travaux de construction de l’immeuble) de constituer un fonds travaux à partir du 1er janvier 2017. 

Les conditions de dérogations sont extrêmement limitées : 

· si les conclusions du diagnostic global (prévu à l'article L. 731-1 du code de la construction et de l'habitation) font apparaître que l’immeuble n’a « aucun besoin de travaux dans les dix prochaines années » (article 14-2-II.); 

· lorsque le fonds travaux dépasse le montant du budget prévisionnel, l’assemblée générale peut selon les décisions prises concernant le plan pluriannuel de travaux, décider de suspendre les cotisations au fonds travaux (article 14-2-II) ;

· lorsque l'immeuble comporte moins de dix lots, une dérogation peut être prise à l’unanimité (article 14-2-III) qui est évidemment difficile à obtenir, même dans les petites copropriétés ;

· enfin, pour les copropriétés inscrites dans un plan de sauvegarde et gérées par un administrateur provisoire, le juge peut décider de « suspendre le versement des cotisations au fonds de travaux » (article 29-14 de la loi du 10 juillet 1965). 

L’article 14-2 de la loi du 10 juillet 1965 précise que ce montant ne pourra pas être inférieur à 5 % du budget. 

Les cotisations pour alimenter le fonds travaux devront respecter les « mêmes modalités que celles décidées par l’assemblée générale pour le versement des provisions du budget prévisionnel ». 

L’article 14-2 de la loi du 10 juillet 1965 précise que « les sommes versées au titre du fonds travaux sont attachées au lot et définitivement acquises au syndicat de copropriétaires. Elles ne donnent pas lieu à un remboursement par le syndicat à l’occasion de la cession d’un lot ».

18. DECISION DE NE PAS CONSTITUER UN FONDS DE TRAVAUX LA COPROPRIÉTÉ AYANT MOINS DE 10 LOTS EN APPLICATION DE L’ART 14-2 III DE LA LOI DU 10 JUILLET 1965 (Unanimité) 

[Uniquement en cas de dérogation possible]
L’Assemblée Générale, selon les dispositions de l’article 14-2 III de la loi du 10 Juillet 1965, décide de ne pas  constituer un fonds de travaux pour financer les travaux de l’art 14-2 I  de la loi de 1965  ou ceux rendus obligatoires par les lois et règlements.
Résultat du vote à l’unanimité
	
	Pour
	Contre
	Abstention

	Copropriétaires
	
	
	

	Tantièmes
	
	
	


La résolution obtient  […….] tantièmes de voix sur  […….] tantièmes de voix de tous les copropriétaires, ce qui correspond à  […….]  copropriétaires sur […….] copropriétaires (totalité de tous les copropriétaires)

La résolution est [adoptée/rejetée] à l’unanimité, soit tous les copropriétaires.
19. MONTANT DE LA COTISATION ANNUELLE DU FONDS TRAVAUX, MODALITE DE PLACEMENT FINANCIER ET AFFECTATION DES PRODUITS FINANCIERS (Article 25, le cas échéant 25-1)

Conformément à l’article 14-2 de la loi du 10 juillet 1965, l’assemblée générale est informée de l’obligation de créer un fonds travaux qui sera déposé sur un compte bancaire séparé et rémunéré. Ce fonds permettra de contribuer au financement de travaux. 

Sachant qu’il ne peut pas être inférieur à 5 % du budget prévisionnel, l’assemblée générale arrête son montant  à […….] €. Ce fonds sera appelé, comme le budget prévisionnel, par quarts au premier jour de chaque trimestre civil. 

Pour répondre aux exigences légales, l’assemblée générale décide que ces fonds seront placés sur un livret (A ou B, en fonction de la situation de la copropriété). Les produits financiers générés seront affectés au fonds travaux. 

L’assemblée générale prend note que les sommes versées sont attachées au lot et définitivement acquises au syndicat de copropriétaires ; elles ne donnent pas lieu à un remboursement au copropriétaire vendeur par le syndicat lors de la cession d’un lot. 

Résultat du vote selon l’article 25 
	
	Pour
	Contre
	Abstention 

	Copropriétaires
	
	
	

	Tantièmes
	
	
	


La résolution obtient […….] tantièmes de voix sur […….] tantièmes de voix de tous les copropriétaires.
La résolution est [adoptée/rejetée] à la majorité des voix du syndicat.

L’assemblée générale constate que la résolution ne recueille pas la majorité de l’article 25 de la loi du 10 juillet 1965, mais le projet ayant obtenu plus du tiers des voix du syndicat, l’assemblée générale décide de procéder immédiatement à un second vote dans les conditions de la majorité 24.
Résultat du vote selon l’article 24 (25-1)

	
	Pour
	Contre
	Abstention

	Copropriétaires
	
	
	

	Tantièmes
	
	
	


La résolution obtient […….] tantièmes des voix sur […….] tantièmes des voix exprimées des copropriétaires présents et représentés.

La résolution est [adoptée/rejetée] à la majorité de voix exprimées des copropriétaires présents et représentés.

L’assemblée constate que la résolution ne recueille pas la majorité de l’article 25 de la loi du 10 juillet 1965, et le projet n’ayant pas obtenu le tiers des voix du syndicat, l’assemblée générale doit procéder à un second vote dans les conditions de la majorité 24 lors d’une assemblée générale en seconde lecture devant se tenir au plus tard trois mois après la présente assemblée générale.
20. ABONDEMENT COMPLEMENTAIRE DU FONDS TRAVAUX (article 25, 25-1 le cas échéant) 

[En cas d’excédent sur l’exercice, il est impossible de le réaffecter directement au profit du fonds travaux. Il est toutefois possible d’abonder en complément le fonds travaux avec une date d’opération comptable, à la date d’assemblée générale]

Projet de résolution :

L’Assemblée générale décide, après en avoir délibéré, l’abondement complémentaire du fonds travaux à hauteur de X €uros. 
L’appel de fond sera exigible dans son intégralité le [XX/XX/20XX], date de la présente assemblée générale, et sera appelé en charges communes générales.

Résultat du vote selon l’article 25 
	
	Pour
	Contre
	Abstention 

	Copropriétaires
	
	
	

	Tantièmes
	
	
	


La résolution obtient […….] tantièmes de voix sur […….] tantièmes de voix de tous les copropriétaires.
La résolution est [adoptée/rejetée] à la majorité des voix du syndicat.

L’assemblée générale constate que la résolution ne recueille pas la majorité de l’article 25 de la loi du 10 juillet 1965, mais le projet ayant obtenu plus du tiers des voix du syndicat, l’assemblée générale décide de procéder immédiatement à un second vote dans les conditions de la majorité 24.
Résultat du vote selon l’article 24 (25-1)

	
	Pour
	Contre
	Abstention

	Copropriétaires
	
	
	

	Tantièmes
	
	
	


La résolution obtient […….] tantièmes des voix sur […….] tantièmes des voix exprimées des copropriétaires présents et représentés.

La résolution est [adoptée/rejetée] à la majorité de voix exprimées des copropriétaires présents et représentés.

L’assemblée constate que la résolution ne recueille pas la majorité de l’article 25 de la loi du 10 juillet 1965, et le projet n’ayant pas obtenu le tiers des voix du syndicat, l’assemblée générale doit procéder à un second vote dans les conditions de la majorité 24 lors d’une assemblée générale en seconde lecture devant se tenir au plus tard trois mois après la présente assemblée générale.
ORGANISATION ET FONCTIONNEMENT DE LA COPROPRIETE 

21. ADOPTION PAR LE SYNDICAT DES COPROPRIETAIRES DE LA FORME COOPERATIVE (Article 25, le cas échéant 25-1) 
[Notez que l’abandon de la forme coopérative et le retour à un statut « normal » du syndicat pourra se faire exactement dans les mêmes conditions de majorité]

L’assemblée générale décide, conformément aux dispositions de l’article 17-1 de la loi 65-557 du 10 juillet 1965, que le syndicat des copropriétaires adoptera la forme coopérative, ceci pour une durée indéterminée.

Dans ce cadre, le conseil syndical, élu par la présente assemblée générale, élira son président qui fera fonction de syndic non professionnel (Ci-joint contrat de syndic non professionnel).

Il élira également un vice-président qui fera fonction de syndic en cas « d’empêchement du syndic ». 

Résultat du vote selon l’article 25 
	
	Pour
	Contre
	Abstention 

	Copropriétaires
	
	
	

	Tantièmes
	
	
	


La résolution obtient […….] tantièmes de voix sur […….] tantièmes de voix de tous les copropriétaires.
La résolution est [adoptée/rejetée] à la majorité des voix du syndicat.

L’assemblée générale constate que la résolution ne recueille pas la majorité de l’article 25 de la loi du 10 juillet 1965, mais le projet ayant obtenu plus du tiers des voix du syndicat, l’assemblée générale décide de procéder immédiatement à un second vote dans les conditions de la majorité 24.
Résultat du vote selon l’article 24 (25-1)

	
	Pour
	Contre
	Abstention

	Copropriétaires
	
	
	

	Tantièmes
	
	
	


La résolution obtient […….] tantièmes des voix sur […….] tantièmes des voix exprimées des copropriétaires présents et représentés.

La résolution est [adoptée/rejetée] à la majorité de voix exprimées des copropriétaires présents et représentés.

L’assemblée constate que la résolution ne recueille pas la majorité de l’article 25 de la loi du 10 juillet 1965, et le projet n’ayant pas obtenu le tiers des voix du syndicat, l’assemblée générale doit procéder à un second vote dans les conditions de la majorité 24 lors d’une assemblée générale en seconde lecture devant se tenir au plus tard trois mois après la présente assemblée générale.
22. NOMINATION D’UN CONTROLEUR AUX COMPTES OBLIGATOIRE EN GESTION COOPERATIVE (Article 24)

L’assemblée générale - conformément à la loi qui impose en forme coopérative la nomination d’un contrôleur aux comptes, extérieur au conseil syndical – désigne :

· [M. et/ou Mme X] Copropriétaire(s) du lot N° […….], comme contrôleur aux comptes pour une durée de […….] ans. (maximum 3 ans) 

Ou 

· [M. et/ou Mme X], Expert-comptable, selon la proposition jointe, pour un montant de […….] € annuel, et dont les frais seront intégrés dans le cadre du budget courant de la copropriété.

Résultat du vote selon l’article 24 (majorité simple)
	
	Pour
	Contre
	Abstention

	Copropriétaires
	
	
	

	Tantièmes
	
	
	


La résolution obtient […….] tantièmes des voix sur […….] tantièmes des voix exprimées des copropriétaires présents et représentés.

La résolution est [adoptée/rejetée] à la majorité de voix exprimées des copropriétaires présents et représentés.

23. ELECTION DU SYNDIC  ET DUREE DE SON MANDAT (Article 25, le cas échéant 25-1) 

[Selon contrat de syndic non professionnel joint.

Cette question n’a pas lieu d’être dans le cadre de la forme coopérative, le syndic étant désigné par et au sein du conseil syndical]

L’Assemblée Générale, après avoir délibéré, désigne [M. et/ou Mme X], copropriétaire du lot N° […….]  en tant que syndic non professionnel selon le contrat joint à la convocation avec :

· une indemnité de défraiement de […….] € pour l’année [20../20..] ; 
· une rémunération forfaitaire de […….] € pour l’année [20../20..] ;
L’Assemblée Générale fixe la durée de son mandat à […….]  mois, avec une date d’effet le [xx/xx/20xx] (date de la présente Assemblée Générale) pour se terminer le [xx/xx/20xx], ou avant cette date, le jour de l’Assemblée Générale qui désignera à nouveau le syndic. 

L’assemblée générale mandate le président de séance pour signer le contrat de syndic. 

A inclure en cas de cogestion :

L’assemblée générale décide d’élire [M. et/ou Mme X] du  [xx/xx/20xx] au [xx/xx/20xx] selon les modalités prévues par son contrat joint à la convocation et incluant l’annexe appelée « convention de cogestion ».

Résultat du vote selon l’article 25 
	
	Pour
	Contre
	Abstention 

	Copropriétaires
	
	
	

	Tantièmes
	
	
	


La résolution obtient […….] tantièmes de voix sur […….] tantièmes de voix de tous les copropriétaires.
La résolution est [adoptée/rejetée] à la majorité des voix du syndicat.

L’assemblée générale constate que la résolution ne recueille pas la majorité de l’article 25 de la loi du 10 juillet 1965, mais le projet ayant obtenu plus du tiers des voix du syndicat, l’assemblée générale décide de procéder immédiatement à un second vote dans les conditions de la majorité 24.
Résultat du vote selon l’article 24 (25-1)

	
	Pour
	Contre
	Abstention

	Copropriétaires
	
	
	

	Tantièmes
	
	
	


La résolution obtient […….] tantièmes des voix sur […….] tantièmes des voix exprimées des copropriétaires présents et représentés.

La résolution est [adoptée/rejetée] à la majorité de voix exprimées des copropriétaires présents et représentés.

L’assemblée constate que la résolution ne recueille pas la majorité de l’article 25 de la loi du 10 juillet 1965, et le projet n’ayant pas obtenu le tiers des voix du syndicat, l’assemblée générale doit procéder à un second vote dans les conditions de la majorité 24 lors d’une assemblée générale en seconde lecture devant se tenir au plus tard trois mois après la présente assemblée générale.
24. Dispense donnée au conseil syndical de mettre en concurrence plusieurs contrats de syndic (article 25)

L’article 21 de la loi du 10 juillet 1965 renforcé par l’article 20 de l’ordonnance « Copropriété » impose au conseil syndical de mettre en concurrence plusieurs contrats de syndics.

Néanmoins, cette même disposition prévoit une possibilité de dispense qui doit être proposée par le conseil syndical et votée par l’assemblée générale.

Le vote de cette résolution évite de mettre en difficulté le conseil syndical, ainsi que la copropriété.

Rappelons que chaque copropriétaire reste libre de proposer à l’ordre du jour un contrat de syndic concurrent et que même si l’assemblée générale accorde la dispense au conseil syndical, ce dernier reste libre de proposer à la prochaine assemblée générale un contrat concurrent.

Par conséquent, l’assemblée générale décide d’accorder au conseil syndical la dispense de mettre en concurrence plusieurs contrats de syndics.

Résultat du vote selon l’article 25 
	
	Pour
	Contre
	Abstention 

	Copropriétaires
	
	
	

	Tantièmes
	
	
	


La résolution obtient […….] tantièmes de voix sur […….] tantièmes de voix de tous les copropriétaires.
La résolution est [adoptée/rejetée] à la majorité des voix du syndicat.

25. INFORMATION SUR L’OBLIGATION POUR LE SYNDIC NON PROFESSIONNEL D’OUVRIR UN COMPTE BANCAIRE OU POSTAL SEPARE AU NOM DU SYNDICAT DES COPROPRIETAIRES (sans vote) 
Le syndic non professionnel informe l’assemblée générale qu’il est obligatoire pour un syndicat des copropriétaires en gestion non professionnelle de disposer d’un compte bancaire séparé au nom du syndicat des copropriétaires.

26. AUTORISATION DONNEE AU SYNDIC NON PROFESSIONNEL D’OUVRIR UN COMPTE BANCAIRE OU POSTAL SEPARE AU NOM DU SYNDICAT DES COPROPRIETAIRES DANS L’ETABLISSEMENT DE SON CHOIX (article 25 et 25-1)

L’assemblée générale autorise le syndic non professionnel, [M. et/ou Mme X] à ouvrir un compte bancaire ou postal séparé dans l’organisme bancaire ou postal de son choix au nom du syndicat des copropriétaires conformément à l’article 18 de la loi du 10 juillet 1965.

Résultat du vote selon l’article 25 
	
	Pour
	Contre
	Abstention 

	Copropriétaires
	
	
	

	Tantièmes
	
	
	


La résolution obtient […….] tantièmes de voix sur […….] tantièmes de voix de tous les copropriétaires.
La résolution est [adoptée/rejetée] à la majorité des voix du syndicat.

L’assemblée générale constate que la résolution ne recueille pas la majorité de l’article 25 de la loi du 10 juillet 1965, mais le projet ayant obtenu plus du tiers des voix du syndicat, l’assemblée générale décide de procéder immédiatement à un second vote dans les conditions de la majorité 24.
Résultat du vote selon l’article 24 (25-1)

	
	Pour
	Contre
	Abstention

	Copropriétaires
	
	
	

	Tantièmes
	
	
	


La résolution obtient […….] tantièmes des voix sur […….] tantièmes des voix exprimées des copropriétaires présents et représentés.

La résolution est [adoptée/rejetée] à la majorité de voix exprimées des copropriétaires présents et représentés.

L’assemblée constate que la résolution ne recueille pas la majorité de l’article 25 de la loi du 10 juillet 1965, et le projet n’ayant pas obtenu le tiers des voix du syndicat, l’assemblée générale doit procéder à un second vote dans les conditions de la majorité 24 lors d’une assemblée générale en seconde lecture devant se tenir au plus tard trois mois après la présente assemblée générale.
27. CHANGEMENT DU REPRESENTANT LEGAL DU SYNDICAT DES COPROPRIETAIRES AUPRES DES SERVICES BANCAIRES (en cas de compte bancaire séparé déjà ouvert) (Article 25, le cas échéant 25-1) 

L’assemblée générale mandate le syndic élu à cette même assemblée générale, [M. et/ou Mme X] de se rapprocher de la banque pour effectuer les démarches nécessaires afin d’effectuer le changement du représentant légal du syndicat des copropriétaires.

Résultat du vote selon l’article 25 
	
	Pour
	Contre
	Abstention 

	Copropriétaires
	
	
	

	Tantièmes
	
	
	


La résolution obtient […….] tantièmes de voix sur […….] tantièmes de voix de tous les copropriétaires.
La résolution est [adoptée/rejetée] à la majorité des voix du syndicat.

L’assemblée générale constate que la résolution ne recueille pas la majorité de l’article 25 de la loi du 10 juillet 1965, mais le projet ayant obtenu plus du tiers des voix du syndicat, l’assemblée générale décide de procéder immédiatement à un second vote dans les conditions de la majorité 24.
Résultat du vote selon l’article 24 (25-1)

	
	Pour
	Contre
	Abstention

	Copropriétaires
	
	
	

	Tantièmes
	
	
	


La résolution obtient […….] tantièmes des voix sur […….] tantièmes des voix exprimées des copropriétaires présents et représentés.

La résolution est [adoptée/rejetée] à la majorité de voix exprimées des copropriétaires présents et représentés.

L’assemblée constate que la résolution ne recueille pas la majorité de l’article 25 de la loi du 10 juillet 1965, et le projet n’ayant pas obtenu le tiers des voix du syndicat, l’assemblée générale doit procéder à un second vote dans les conditions de la majorité 24 lors d’une assemblée générale en seconde lecture devant se tenir au plus tard trois mois après la présente assemblée générale.
28. DECISION D’ADHESION A L’ASSOCIATION DES RESPONSABLES DE COPROPRIETE – ARC (article 24)

L’Assemblée Générale, après en avoir délibéré,  décide de l’adhésion du syndicat des copropriétaires à l’Association des Responsables de Copropriété pour une cotisation annuelle de date à date de […….]  € TTC.

Dans le cadre de cette adhésion, le syndic non professionnel bénéficiera d’une assurance responsabilité civile dans le cadre de sa mission de gestion du syndicat.

Le montant de cette adhésion constituera des charges courantes.

Résultat du vote selon l’article 24 (majorité simple)
	
	Pour
	Contre
	Abstention

	Copropriétaires
	
	
	

	Tantièmes
	
	
	


La résolution obtient […….] tantièmes des voix sur […….] tantièmes des voix exprimées des copropriétaires présents et représentés.

La résolution est [adoptée/rejetée] à la majorité de voix exprimées des copropriétaires présents et représentés.

29. NOMINATION  DU CONSEIL SYNDICAL (Article 25, le cas échéant 25-1)   

 [Le syndic, son conjoint, ses ascendants et descendants, préposes et salarié (gardien, employé d’immeuble par exemple) ne peuvent pas y être élu.]

 [La durée du mandat des membres du conseil syndical est de trois ans maximum.]
[Rappel de la composition du  conseil syndical de l’exercice écoulé : [M. et/ou Mme X]
L’assemblée générale, après en avoir délibéré, désigne, en qualité de membre du conseil syndical, les personnes suivantes.

Les conseillers syndicaux sont élus pour d’une durée de […….] mois, avec une date de prise d’effet le jour de l’assemblée générale, le [xx/xx/20xx], pour se terminer le [xx/xx/20xx], ou avant cette date, le jour de l’Assemblée Générale qui désignera à nouveau les membres du conseil syndical. 

Les conseillers syndicaux nommeront leur Président en leur propre sein en réunion du conseil syndical. 

Les candidats objets du présent vote sont élus par un vote individuel. 

Facultatif en cas de gestion coopérative :

Comme prévu dans le cadre de la loi et si la copropriété a fait le choix de la gestion coopérative, le Président sera de fait le syndic de la copropriété.

En cas de cogestion :

Les conseillers acceptent la délégation qui fait l’objet de la résolution concernant la mise en place de la cogestion ceci pour la durée de leur mandat.

a) Election comme membre du Conseil Syndical de [M. et/ou Mme X] (articles 25/25-1)

Résultat du vote selon l’article 25 
	
	Pour
	Contre
	Abstention 

	Copropriétaires
	
	
	

	Tantièmes
	
	
	


La résolution obtient […….] tantièmes de voix sur […….] tantièmes de voix de tous les copropriétaires.
La résolution est [adoptée/rejetée] à la majorité des voix du syndicat.

L’assemblée générale constate que la résolution ne recueille pas la majorité de l’article 25 de la loi du 10 juillet 1965, mais le projet ayant obtenu plus du tiers des voix du syndicat, l’assemblée générale décide de procéder immédiatement à un second vote dans les conditions de la majorité 24.
Résultat du vote selon l’article 24 (25-1)

	
	Pour
	Contre
	Abstention

	Copropriétaires
	
	
	

	Tantièmes
	
	
	


La résolution obtient […….] tantièmes des voix sur […….] tantièmes des voix exprimées des copropriétaires présents et représentés.

La résolution est [adoptée/rejetée] à la majorité de voix exprimées des copropriétaires présents et représentés.

L’assemblée constate que la résolution ne recueille pas la majorité de l’article 25 de la loi du 10 juillet 1965, et le projet n’ayant pas obtenu le tiers des voix du syndicat, l’assemblée générale doit procéder à un second vote dans les conditions de la majorité 24 lors d’une assemblée générale en seconde lecture devant se tenir au plus tard trois mois après la présente assemblée générale.
b) Election comme membre du Conseil Syndical de [M. et/ou Mme X] (articles 25/25-1)

Résultat du vote selon l’article 25 
	
	Pour
	Contre
	Abstention 

	Copropriétaires
	
	
	

	Tantièmes
	
	
	


La résolution obtient […….] tantièmes de voix sur […….] tantièmes de voix de tous les copropriétaires.
La résolution est [adoptée/rejetée] à la majorité des voix du syndicat.

L’assemblée générale constate que la résolution ne recueille pas la majorité de l’article 25 de la loi du 10 juillet 1965, mais le projet ayant obtenu plus du tiers des voix du syndicat, l’assemblée générale décide de procéder immédiatement à un second vote dans les conditions de la majorité 24.
Résultat du vote selon l’article 24 (25-1)

	
	Pour
	Contre
	Abstention

	Copropriétaires
	
	
	

	Tantièmes
	
	
	


La résolution obtient […….] tantièmes des voix sur […….] tantièmes des voix exprimées des copropriétaires présents et représentés.

La résolution est [adoptée/rejetée] à la majorité de voix exprimées des copropriétaires présents et représentés.

L’assemblée constate que la résolution ne recueille pas la majorité de l’article 25 de la loi du 10 juillet 1965, et le projet n’ayant pas obtenu le tiers des voix du syndicat, l’assemblée générale doit procéder à un second vote dans les conditions de la majorité 24 lors d’une assemblée générale en seconde lecture devant se tenir au plus tard trois mois après la présente assemblée générale.
c) Election comme membre du Conseil Syndical de [M. et/ou Mme X] (articles 25/25-1)

Résultat du vote selon l’article 25 
	
	Pour
	Contre
	Abstention 

	Copropriétaires
	
	
	

	Tantièmes
	
	
	


La résolution obtient […….] tantièmes de voix sur […….] tantièmes de voix de tous les copropriétaires.
La résolution est [adoptée/rejetée] à la majorité des voix du syndicat.

L’assemblée générale constate que la résolution ne recueille pas la majorité de l’article 25 de la loi du 10 juillet 1965, mais le projet ayant obtenu plus du tiers des voix du syndicat, l’assemblée générale décide de procéder immédiatement à un second vote dans les conditions de la majorité 24.
Résultat du vote selon l’article 24 (25-1)

	
	Pour
	Contre
	Abstention

	Copropriétaires
	
	
	

	Tantièmes
	
	
	


La résolution obtient […….] tantièmes des voix sur […….] tantièmes des voix exprimées des copropriétaires présents et représentés.

La résolution est [adoptée/rejetée] à la majorité de voix exprimées des copropriétaires présents et représentés.

L’assemblée constate que la résolution ne recueille pas la majorité de l’article 25 de la loi du 10 juillet 1965, et le projet n’ayant pas obtenu le tiers des voix du syndicat, l’assemblée générale doit procéder à un second vote dans les conditions de la majorité 24 lors d’une assemblée générale en seconde lecture devant se tenir au plus tard trois mois après la présente assemblée générale.
30. DECISION DE NE PAS INSTITUER DE CONSEIL SYNDICAL (Article26) 

L’assemblée générale, après en avoir délibéré, décide de ne pas instituer de conseil syndical.

Résultat du vote selon l’article 26 (double majorité)
	
	Pour
	Contre
	Abstention

	Copropriétaires
	
	
	

	Tantièmes
	
	
	


La résolution obtient  […….] tantièmes de voix sur  […….] tantièmes de voix de tous les copropriétaires, ce qui correspond à  […….]  copropriétaires sur […….] copropriétaires (totalité de tous les copropriétaires)

La résolution est [adoptée/rejetée] à la double majorité 26, soit plus des deux tiers de la totalité des tantièmes et la majorité des copropriétaires en nombre.

31. DELEGATION AU CONSEIL SYNDICAL de la gestion des petits travaux et du suivi des contrats conclus par le syndicat des copropriétaires dans les conditions et selon les modalités prévues par une  CONVENTION DE COGESTION (Article 25, le cas échéant 25-1)

 [Selon convention de cogestion jointe]

L’assemblée générale ayant pris connaissance de la convention de cogestion jointe à la convocation et acceptée par le(ou les) syndic(s) candidat(s) décide de déléguer au conseil syndical - qui l’accepte- :

· la gestion des petits travaux dans la limite du budget prévisionnel voté pour l’exercice en cours et à venir ;

· le suivi des contrats conclus par le syndicat des copropriétaires, toujours dans la limite des budgets votés. 

Cette délégation sera assurée dans les conditions et selon les modalités prévues par la convention de cogestion.

Le conseil syndical devra rendre compte de cette délégation à la prochaine assemblée générale.

L’ensemble des membres du conseil syndical sera assuré en responsabilité civile dans le cadre de l’adhésion contractée auprès de l’Association des Responsables de Copropriété moyennant un supplément de […….] € chaque membre étant nominativement assuré.

Résultat du vote selon l’article 25 
	
	Pour
	Contre
	Abstention 

	Copropriétaires
	
	
	

	Tantièmes
	
	
	


La résolution obtient […….] tantièmes de voix sur […….] tantièmes de voix de tous les copropriétaires.
La résolution est [adoptée/rejetée] à la majorité des voix du syndicat.

L’assemblée générale constate que la résolution ne recueille pas la majorité de l’article 25 de la loi du 10 juillet 1965, mais le projet ayant obtenu plus du tiers des voix du syndicat, l’assemblée générale décide de procéder immédiatement à un second vote dans les conditions de la majorité 24.
Résultat du vote selon l’article 24 (25-1)

	
	Pour
	Contre
	Abstention

	Copropriétaires
	
	
	

	Tantièmes
	
	
	


La résolution obtient […….] tantièmes des voix sur […….] tantièmes des voix exprimées des copropriétaires présents et représentés.

La résolution est [adoptée/rejetée] à la majorité de voix exprimées des copropriétaires présents et représentés.

L’assemblée constate que la résolution ne recueille pas la majorité de l’article 25 de la loi du 10 juillet 1965, et le projet n’ayant pas obtenu le tiers des voix du syndicat, l’assemblée générale doit procéder à un second vote dans les conditions de la majorité 24 lors d’une assemblée générale en seconde lecture devant se tenir au plus tard trois mois après la présente assemblée générale.
32. MONTANT DES MARCHES ET DES CONTRATS A PARTIR DUQUEL LA CONSULTATION DU CONSEIL SYNDICAL PAR LE SYNDIC EST OBLIGATOIRE (Article 25, le cas échéant 25-1)

[Il est préférable que l’avis du conseil syndical, saisi par le syndic, soit valablement donné par lettre du président ou de tout membre du conseil syndical]
Conformément aux dispositions prévues par l’article 21 de la loi du 10 juillet 1965, l’assemblée générale décide de fixer à […….] € TTC le montant des marchés et des contrats à partir duquel la consultation du conseil syndical par le syndic est obligatoire.

Résultat du vote selon l’article 25 
	
	Pour
	Contre
	Abstention 

	Copropriétaires
	
	
	

	Tantièmes
	
	
	


La résolution obtient […….] tantièmes de voix sur […….] tantièmes de voix de tous les copropriétaires.
La résolution est [adoptée/rejetée] à la majorité des voix du syndicat.

L’assemblée générale constate que la résolution ne recueille pas la majorité de l’article 25 de la loi du 10 juillet 1965, mais le projet ayant obtenu plus du tiers des voix du syndicat, l’assemblée générale décide de procéder immédiatement à un second vote dans les conditions de la majorité 24.
Résultat du vote selon l’article 24 (25-1)

	
	Pour
	Contre
	Abstention

	Copropriétaires
	
	
	

	Tantièmes
	
	
	


La résolution obtient […….] tantièmes des voix sur […….] tantièmes des voix exprimées des copropriétaires présents et représentés.

La résolution est [adoptée/rejetée] à la majorité de voix exprimées des copropriétaires présents et représentés.

L’assemblée constate que la résolution ne recueille pas la majorité de l’article 25 de la loi du 10 juillet 1965, et le projet n’ayant pas obtenu le tiers des voix du syndicat, l’assemblée générale doit procéder à un second vote dans les conditions de la majorité 24 lors d’une assemblée générale en seconde lecture devant se tenir au plus tard trois mois après la présente assemblée générale.
33. MONTANT DES MARCHES ET DES CONTRATS A PARTIR DUQUEL UNE MISE EN CONCURRENCE EST RENDUE OBLIGATOIRE (Article 25, le cas échéant 25-1)

Conformément aux dispositions prévues par l’article 21 de la loi du 10 juillet 1965, l’assemblée générale décide de fixer à […….]  € TTC le montant des marchés et des contrats à partir duquel une mise en concurrence est rendue obligatoire.
Le syndic devra faire […....] demandes de devis et être en mesure de présenter […....] devis comparables.

Résultat du vote selon l’article 25 
	
	Pour
	Contre
	Abstention 

	Copropriétaires
	
	
	

	Tantièmes
	
	
	


La résolution obtient […….] tantièmes de voix sur […….] tantièmes de voix de tous les copropriétaires.
La résolution est [adoptée/rejetée] à la majorité des voix du syndicat.

L’assemblée générale constate que la résolution ne recueille pas la majorité de l’article 25 de la loi du 10 juillet 1965, mais le projet ayant obtenu plus du tiers des voix du syndicat, l’assemblée générale décide de procéder immédiatement à un second vote dans les conditions de la majorité 24.
Résultat du vote selon l’article 24 (25-1)

	
	Pour
	Contre
	Abstention

	Copropriétaires
	
	
	

	Tantièmes
	
	
	


La résolution obtient […….] tantièmes des voix sur […….] tantièmes des voix exprimées des copropriétaires présents et représentés.

La résolution est [adoptée/rejetée] à la majorité de voix exprimées des copropriétaires présents et représentés.

L’assemblée constate que la résolution ne recueille pas la majorité de l’article 25 de la loi du 10 juillet 1965, et le projet n’ayant pas obtenu le tiers des voix du syndicat, l’assemblée générale doit procéder à un second vote dans les conditions de la majorité 24 lors d’une assemblée générale en seconde lecture devant se tenir au plus tard trois mois après la présente assemblée générale.
34. ADOPTION DU REGLEMENT DU CONSEIL SYNDICAL (Article 24)

L’assemblée générale approuve le règlement de fonctionnement du conseil syndical joint à la convocation d’assemblée.

Résultat du vote selon l’article 24 (majorité simple)
	
	Pour
	Contre
	Abstention

	Copropriétaires
	
	
	

	Tantièmes
	
	
	


La résolution obtient […….] tantièmes des voix sur […….] tantièmes des voix exprimées des copropriétaires présents et représentés.

La résolution est [adoptée/rejetée] à la majorité de voix exprimées des copropriétaires présents et représentés.

GESTION DE L’IMMEUBLE

35. SOUSCRIPTION D’UN CONTRAT D’ASSURANCE CONTRE LES RISQUES DE RESPONSABILITE CIVILE DONT LE SYNDICAT DES COPROPRIETAIRES DOIT REPONDRE (article 24) 
[Depuis 2014, l’assurance collective est obligatoire pour les risques liés à la responsabilité civile du syndicat des copropriétaires.

Selon l’article 18 de la loi de 1965, en cas de refus de l'assemblée générale, l'assurance peut être contractée par le syndic pour le compte du syndicat des copropriétaires, en application de l'article L. 112-1 du code des assurances].

L’assemblée générale décide [de la souscription/du maintien] d’un contrat d’assurance contre les risques de responsabilité civile dont le syndicat doit répondre.

L’assemblée générale [retient/maintient] l’offre de la compagnie […….] pour la souscription de l’assurance responsabilité civile au nom du syndicat des copropriétaires pour la somme de […….] € TTC par an à la date de [souscription du contrat/réactualisation de contrat].
Le montant de ce contrat constitue des charges courantes.

Résultat du vote selon l’article 24 (majorité simple)
	
	Pour
	Contre
	Abstention

	Copropriétaires
	
	
	

	Tantièmes
	
	
	


La résolution obtient […….] tantièmes des voix sur […….] tantièmes des voix exprimées des copropriétaires présents et représentés.

La résolution est [adoptée/rejetée] à la majorité de voix exprimées des copropriétaires présents et représentés.

36. DECISION A PRENDRE CONCERNANT LA SOUSCRIPTION D’UN CONTRAT D’ENTRETIEN DE  […….]  (article 24) 

L’Assemblée Générale, après avoir pris connaissance des conditions du contrat de la société […….],  et après en avoir délibéré :

· Décide de souscrire un contrat d’ENTRETIEN de  […….],  qui prendra effet à compter du [xx/xx/20xx], pour une durée de […….] an(s) ;

· Retient la proposition présentée par la société  […….]   s’élevant à […….]  € TTC par an ;

· Prend acte que le syndic, en concertation avec le conseil syndical, pourra remettre le contrat en concurrence.

Le montant de ce contrat constitue des charges courantes.

Résultat du vote selon l’article 24 (majorité simple)
	
	Pour
	Contre
	Abstention

	Copropriétaires
	
	
	

	Tantièmes
	
	
	


La résolution obtient […….] tantièmes des voix sur […….] tantièmes des voix exprimées des copropriétaires présents et représentés.

La résolution est [adoptée/rejetée] à la majorité de voix exprimées des copropriétaires présents et représentés.

37. MANDAT AU CONSEIL SYNDICAL POUR […….]  (majorité 25, 25-1 le cas échéant) 

[Attention cette délégation du pouvoir n’est possible que pour les décisions visées à l’article 24.

Le mandat doit être précis pour quelque chose de déterminé. Cela ne peut être un mandat général]
L’assemblée générale décide, après en avoir délibéré de donner mandat au conseil syndical pour […….]
Résultat du vote selon l’article 25 
	
	Pour
	Contre
	Abstention 

	Copropriétaires
	
	
	

	Tantièmes
	
	
	


La résolution obtient […….] tantièmes de voix sur […….] tantièmes de voix de tous les copropriétaires.
La résolution est [adoptée/rejetée] à la majorité des voix du syndicat.

L’assemblée générale constate que la résolution ne recueille pas la majorité de l’article 25 de la loi du 10 juillet 1965, mais le projet ayant obtenu plus du tiers des voix du syndicat, l’assemblée générale décide de procéder immédiatement à un second vote dans les conditions de la majorité 24.
Résultat du vote selon l’article 24 (25-1)

	
	Pour
	Contre
	Abstention

	Copropriétaires
	
	
	

	Tantièmes
	
	
	


La résolution obtient […….] tantièmes des voix sur […….] tantièmes des voix exprimées des copropriétaires présents et représentés.

La résolution est [adoptée/rejetée] à la majorité de voix exprimées des copropriétaires présents et représentés.

L’assemblée constate que la résolution ne recueille pas la majorité de l’article 25 de la loi du 10 juillet 1965, et le projet n’ayant pas obtenu le tiers des voix du syndicat, l’assemblée générale doit procéder à un second vote dans les conditions de la majorité 24 lors d’une assemblée générale en seconde lecture devant se tenir au plus tard trois mois après la présente assemblée générale.
38. Achat de compteurs divisionnaires [d’eau froide et/ou d’eau chaude] (majorité 25, 25-1 le cas échéant)

L’assemblée générale, après en avoir délibéré, approuve l’achat des compteurs [d’eau froide et/ou d’eau chaude] selon la proposition jointe à la convocation.

Résultat du vote selon l’article 25 
	
	Pour
	Contre
	Abstention 

	Copropriétaires
	
	
	

	Tantièmes
	
	
	


La résolution obtient […….] tantièmes de voix sur […….] tantièmes de voix de tous les copropriétaires.
La résolution est [adoptée/rejetée] à la majorité des voix du syndicat.

L’assemblée générale constate que la résolution ne recueille pas la majorité de l’article 25 de la loi du 10 juillet 1965, mais le projet ayant obtenu plus du tiers des voix du syndicat, l’assemblée générale décide de procéder immédiatement à un second vote dans les conditions de la majorité 24.
Résultat du vote selon l’article 24 (25-1)

	
	Pour
	Contre
	Abstention

	Copropriétaires
	
	
	

	Tantièmes
	
	
	


La résolution obtient […….] tantièmes des voix sur […….] tantièmes des voix exprimées des copropriétaires présents et représentés.

La résolution est [adoptée/rejetée] à la majorité de voix exprimées des copropriétaires présents et représentés.

L’assemblée constate que la résolution ne recueille pas la majorité de l’article 25 de la loi du 10 juillet 1965, et le projet n’ayant pas obtenu le tiers des voix du syndicat, l’assemblée générale doit procéder à un second vote dans les conditions de la majorité 24 lors d’une assemblée générale en seconde lecture devant se tenir au plus tard trois mois après la présente assemblée générale.
39. Choix de l’entreprise chargée d’installer les compteurs [d’eau froide et/ou d’eau chaude] (majorité 25, 25-1 le cas échéant)

L’assemblée générale, après avoir pris connaissance des conditions essentielles, jointes à la convocation, des entreprises :

 - … pour un montant de … € TTC

 - … pour un montant de … € TTC

 - … pour un montant de … € TTC

Décide de faire installer les compteurs [d’eau froide et/ou d’eau chaude] par l’entreprise … pour un coût global de … € TTC.

Décide que les coûts des travaux seront répartis conformément au règlement de copropriété et à la loi du 10 juillet 1965, suivant clé de répartition suivante : …

Mandate le Syndic pour procéder aux appels de fonds nécessaires comme suivent :

 - … % exigible le …/…/…

 - … % exigible le …/…/…

 - … % exigible le …/…/…

La date prévisionnelle d’installation des compteurs est fixée au …/…/… .

Résultat du vote selon l’article 25 
	
	Pour
	Contre
	Abstention 

	Copropriétaires
	
	
	

	Tantièmes
	
	
	


La résolution obtient […….] tantièmes de voix sur […….] tantièmes de voix de tous les copropriétaires.
La résolution est [adoptée/rejetée] à la majorité des voix du syndicat.

L’assemblée générale constate que la résolution ne recueille pas la majorité de l’article 25 de la loi du 10 juillet 1965, mais le projet ayant obtenu plus du tiers des voix du syndicat, l’assemblée générale décide de procéder immédiatement à un second vote dans les conditions de la majorité 24.
Résultat du vote selon l’article 24 (25-1)

	
	Pour
	Contre
	Abstention

	Copropriétaires
	
	
	

	Tantièmes
	
	
	


La résolution obtient […….] tantièmes des voix sur […….] tantièmes des voix exprimées des copropriétaires présents et représentés.

La résolution est [adoptée/rejetée] à la majorité de voix exprimées des copropriétaires présents et représentés.

L’assemblée constate que la résolution ne recueille pas la majorité de l’article 25 de la loi du 10 juillet 1965, et le projet n’ayant pas obtenu le tiers des voix du syndicat, l’assemblée générale doit procéder à un second vote dans les conditions de la majorité 24 lors d’une assemblée générale en seconde lecture devant se tenir au plus tard trois mois après la présente assemblée générale.
40. Choix du référent pour la relève des compteurs d’eau [d’eau froide et/ou d’eau chaude] (majorité 25, 25-1 le cas échéant)

L’assemblée générale, après en avoir délibéré, mandate Mr./Mme…membre du conseil syndical pour organiser la relève des index du compteur général et des compteurs divisionnaires chaque année, aux alentours du …/…/… .

Résultat du vote selon l’article 25 
	
	Pour
	Contre
	Abstention 

	Copropriétaires
	
	
	

	Tantièmes
	
	
	


La résolution obtient […….] tantièmes de voix sur […….] tantièmes de voix de tous les copropriétaires.
La résolution est [adoptée/rejetée] à la majorité des voix du syndicat.

L’assemblée générale constate que la résolution ne recueille pas la majorité de l’article 25 de la loi du 10 juillet 1965, mais le projet ayant obtenu plus du tiers des voix du syndicat, l’assemblée générale décide de procéder immédiatement à un second vote dans les conditions de la majorité 24.
Résultat du vote selon l’article 24 (25-1)

	
	Pour
	Contre
	Abstention

	Copropriétaires
	
	
	

	Tantièmes
	
	
	


La résolution obtient […….] tantièmes des voix sur […….] tantièmes des voix exprimées des copropriétaires présents et représentés.

La résolution est [adoptée/rejetée] à la majorité de voix exprimées des copropriétaires présents et représentés.

L’assemblée constate que la résolution ne recueille pas la majorité de l’article 25 de la loi du 10 juillet 1965, et le projet n’ayant pas obtenu le tiers des voix du syndicat, l’assemblée générale doit procéder à un second vote dans les conditions de la majorité 24 lors d’une assemblée générale en seconde lecture devant se tenir au plus tard trois mois après la présente assemblée générale.
41. Signature d’un contrat de location-entretien-relève des compteurs divisionnaires [d’eau froide et/ou d’eau chaude] (majorité 25, 25-1 le cas échéant)

L’assemblée générale, après en avoir délibéré, approuve la signature d’un contrat de location, entretien et relève des compteurs [d’eau froide et/ou d’eau chaude] tel que joint à la présente convocation.

Résultat du vote selon l’article 25 
	
	Pour
	Contre
	Abstention 

	Copropriétaires
	
	
	

	Tantièmes
	
	
	


La résolution obtient […….] tantièmes de voix sur […….] tantièmes de voix de tous les copropriétaires.
La résolution est [adoptée/rejetée] à la majorité des voix du syndicat.

L’assemblée générale constate que la résolution ne recueille pas la majorité de l’article 25 de la loi du 10 juillet 1965, mais le projet ayant obtenu plus du tiers des voix du syndicat, l’assemblée générale décide de procéder immédiatement à un second vote dans les conditions de la majorité 24.
Résultat du vote selon l’article 24 (25-1)

	
	Pour
	Contre
	Abstention

	Copropriétaires
	
	
	

	Tantièmes
	
	
	


La résolution obtient […….] tantièmes des voix sur […….] tantièmes des voix exprimées des copropriétaires présents et représentés.

La résolution est [adoptée/rejetée] à la majorité de voix exprimées des copropriétaires présents et représentés.

L’assemblée constate que la résolution ne recueille pas la majorité de l’article 25 de la loi du 10 juillet 1965, et le projet n’ayant pas obtenu le tiers des voix du syndicat, l’assemblée générale doit procéder à un second vote dans les conditions de la majorité 24 lors d’une assemblée générale en seconde lecture devant se tenir au plus tard trois mois après la présente assemblée générale.
42. Choix de l’entreprise titulaire du contrat de location-entretien-relève des compteurs divisionnaires [d’eau froide et/ou d’eau chaude] (majorité 25, 25-1 le cas échéant)

L’assemblée générale, après avoir pris connaissance des conditions essentielles, jointes à la convocation, des entreprises :

 - … pour un montant de … € TTC/an

 - … pour un montant de … € TTC/an

 - … pour un montant de … € TTC/an

Décide de signer un contrat de location, entretien et relève des compteurs [d’eau froide et/ou d’eau chaude] avec l’entreprise … pour un coût global de … € TTC/an.

Décide que les frais seront répartis conformément au règlement de copropriété et à la loi du 10 juillet 1965, suivant clé de répartition suivante : …

Mandate le Syndic pour procéder aux appels de fonds nécessaires le …/… de chaque année.

La date prévisionnelle d’installation des compteurs est fixée au …/…/… .

Résultat du vote selon l’article 25 
	
	Pour
	Contre
	Abstention 

	Copropriétaires
	
	
	

	Tantièmes
	
	
	


La résolution obtient […….] tantièmes de voix sur […….] tantièmes de voix de tous les copropriétaires.
La résolution est [adoptée/rejetée] à la majorité des voix du syndicat.

L’assemblée générale constate que la résolution ne recueille pas la majorité de l’article 25 de la loi du 10 juillet 1965, mais le projet ayant obtenu plus du tiers des voix du syndicat, l’assemblée générale décide de procéder immédiatement à un second vote dans les conditions de la majorité 24.
Résultat du vote selon l’article 24 (25-1)

	
	Pour
	Contre
	Abstention

	Copropriétaires
	
	
	

	Tantièmes
	
	
	


La résolution obtient […….] tantièmes des voix sur […….] tantièmes des voix exprimées des copropriétaires présents et représentés.

La résolution est [adoptée/rejetée] à la majorité de voix exprimées des copropriétaires présents et représentés.

L’assemblée constate que la résolution ne recueille pas la majorité de l’article 25 de la loi du 10 juillet 1965, et le projet n’ayant pas obtenu le tiers des voix du syndicat, l’assemblée générale doit procéder à un second vote dans les conditions de la majorité 24 lors d’une assemblée générale en seconde lecture devant se tenir au plus tard trois mois après la présente assemblée générale.
43. Recours en cas de refus d’installation, de maintenance ou de relève des compteurs divisionnaires [d’eau froide et/ou d’eau chaude] (sans vote)

Toute personne doit rendre accessible son logement ou son local sur demande du prestataire ou du syndic pour l’installation, la maintenance, la visite de contrôle annuel et la relève des index.

En cas de refus de l’occupant de donner accès aux installations, le syndic engagera une procédure en référé devant le tribunal d’instance conformément à l’article 55 du décret n°67-223 du 17 mars 1967, afin que le prestataire soit autorisé à pénétrer dans le lot privatif, avec le concours d’un huissier accompagné d’un commissaire de police, et ce aux frais des contrevenants.

44. Application d’un forfait de consommation [d’eau froide et/ou d’eau chaude] pour les lots dont les compteurs n’ont pu être relevés durant l’exercice comptable (majorité 25, 25-1 le cas échéant)

Si la relève annuelle des consommations n’a pu être effectuée en raison d’un dysfonctionnement ou de l’absence de relevé des consommations, le copropriétaire concerné devra régler un forfait équivalent à la consommation moyenne des trois années précédentes au titre de sa consommation d’eau [froide et/ou chaude].

Une régularisation sera effectuée après relève du compteur, à condition que les données de comptage soient accessibles.

Si les consommations des années précédentes ne sont pas disponibles, la consommation retenue sera équivalente à la moyenne de la consommation annuelle d’eau [froide et/ou chaude] de la copropriété sur la période considérée, divisée par le nombre de lots alimentés en eau.

Résultat du vote selon l’article 25 
	
	Pour
	Contre
	Abstention 

	Copropriétaires
	
	
	

	Tantièmes
	
	
	


La résolution obtient […….] tantièmes de voix sur […….] tantièmes de voix de tous les copropriétaires.
La résolution est [adoptée/rejetée] à la majorité des voix du syndicat.

L’assemblée générale constate que la résolution ne recueille pas la majorité de l’article 25 de la loi du 10 juillet 1965, mais le projet ayant obtenu plus du tiers des voix du syndicat, l’assemblée générale décide de procéder immédiatement à un second vote dans les conditions de la majorité 24.
Résultat du vote selon l’article 24 (25-1)

	
	Pour
	Contre
	Abstention

	Copropriétaires
	
	
	

	Tantièmes
	
	
	


La résolution obtient […….] tantièmes des voix sur […….] tantièmes des voix exprimées des copropriétaires présents et représentés.

La résolution est [adoptée/rejetée] à la majorité de voix exprimées des copropriétaires présents et représentés.

L’assemblée constate que la résolution ne recueille pas la majorité de l’article 25 de la loi du 10 juillet 1965, et le projet n’ayant pas obtenu le tiers des voix du syndicat, l’assemblée générale doit procéder à un second vote dans les conditions de la majorité 24 lors d’une assemblée générale en seconde lecture devant se tenir au plus tard trois mois après la présente assemblée générale.
45. MODIFICATION DES MODALITES D’APPELS DE FONDS DU BUDGET EAU DANS LE CADRE DU BUDGET PREVISIONNEL (article 24)  

[Classiquement, le budget eau doit être appelé selon les tantièmes généraux de chacun, une répartition des charges eau s’effectuait en fin d’exercice sur la base des relevés individuels aux compteurs divisionnaires. Certains copropriétaires se verraient appelés dans le cadre du budget prévisionnel des charges eau largement supérieures à leur consommation réelle. En ce sens il est proposé la modification des modalités d’appels de fonds du budget lié à la consommation d’eau].

 

L’Assemblée Générale, après en avoir délibéré, décide de modifier les modalités d’appels de fonds des charges eau et décide que le budget eau soit appelé selon une clé spécifique basée sur la consommation d’eau de chaque lot constatée sur 20xx. Ces modalités seront applicables à compter du 1er janvier 20xx. 

 

Ci-après les modalités de répartition appliquées  par lot :

 

	N° lot
	Nom du copropriétaire
	Consommation relevée en 2018 en m3
	Clé de repartition en % applicable

	Lot
	
	
	%

	Lot 
	
	
	%

	Lot 
	
	
	%

	Lot 
	
	
	%

	TOTAL IMMEUBLE
	
	X m3
	100%

	 
	 
	 
	 


Résultat du vote selon l’article 24 (majorité simple)
	
	Pour
	Contre
	Abstention

	Copropriétaires
	
	
	

	Tantièmes
	
	
	


La résolution obtient […….] tantièmes des voix sur […….] tantièmes des voix exprimées des copropriétaires présents et représentés.

La résolution est [adoptée/rejetée] à la majorité de voix exprimées des copropriétaires présents et représentés.

46. Modification de la clause du règlement de copropriété traitant des modalités de répartition des charges [d’eau froide et/ou d’eau chaude] suite à la mise en place des compteurs divisionnaires (majorité 25, 25-1 le cas échéant)

L’assemblée générale, après en avoir délibéré, décide de modifier la clause du règlement de copropriété (article … page …) traitant des modalités de la répartition des charges [d’eau froide et/ou d’eau chaude] pour tenir compte de la mise en place de compteurs divisionnaires et permettre une répartition des charges au prorata des consommations individuelles.

Elle retient la nouvelle rédaction suivante :

« Les charges [d’eau froide et/ou d’eau chaude] sont réparties suivant la différence des index de consommation relevés à la fin de chaque exercice comptable.

Le différentiel qui résultera entre le volume total d’eau fourni au syndicat et le total des consommations des compteurs divisionnaires sera réparti suivant les tantièmes [généraux ou « eau ». 

L’assemblée générale donne mandat au syndic de procéder à la publication au fichier immobilier auprès du notaire de son choix, selon un montant plafond de … € TTC.

Les appels de fonds nécessaires seront réalisés le …/…/… .

Résultat du vote selon l’article 25 
	
	Pour
	Contre
	Abstention 

	Copropriétaires
	
	
	

	Tantièmes
	
	
	


La résolution obtient […….] tantièmes de voix sur […….] tantièmes de voix de tous les copropriétaires.
La résolution est [adoptée/rejetée] à la majorité des voix du syndicat.

L’assemblée générale constate que la résolution ne recueille pas la majorité de l’article 25 de la loi du 10 juillet 1965, mais le projet ayant obtenu plus du tiers des voix du syndicat, l’assemblée générale décide de procéder immédiatement à un second vote dans les conditions de la majorité 24.
Résultat du vote selon l’article 24 (25-1)

	
	Pour
	Contre
	Abstention

	Copropriétaires
	
	
	

	Tantièmes
	
	
	


La résolution obtient […….] tantièmes des voix sur […….] tantièmes des voix exprimées des copropriétaires présents et représentés.

La résolution est [adoptée/rejetée] à la majorité de voix exprimées des copropriétaires présents et représentés.

L’assemblée constate que la résolution ne recueille pas la majorité de l’article 25 de la loi du 10 juillet 1965, et le projet n’ayant pas obtenu le tiers des voix du syndicat, l’assemblée générale doit procéder à un second vote dans les conditions de la majorité 24 lors d’une assemblée générale en seconde lecture devant se tenir au plus tard trois mois après la présente assemblée générale.
47. INDIVIDUALISATION DES CONTRATS DE FOURNITURE D’EAU (article 25 stricte)

a) Demande d’individualisation des contrats de fourniture d'eau (article 25 stricte)

L’assemblée générale décide, après en avoir délibéré, le principe de l’individualisation des contrats de fournitures d’eau.

A ce titre, le syndic est mandaté pour effectuer toutes les démarches administratives nécessaires à cette individualisation auprès des différentes organismes compétents et notamment le service de distribution de l’eau.  

Résultat du vote selon l’article 25 
	
	Pour
	Contre
	Abstention 

	Copropriétaires
	
	
	

	Tantièmes
	
	
	


La résolution obtient […….] tantièmes de voix sur […….] tantièmes de voix de tous les copropriétaires.
La résolution est [adoptée/rejetée] à la majorité des voix du syndicat.

b) Réalisation des études nécessaires à cette individualisation (article 25 stricte)

[Selon devis joints à la convocation des entreprises]
L’assemblée générale décide, après en avoir délibéré, de la réalisation d’une étude technique de faisabilité de l’individualisation des contrats de fourniture d’eau selon le devis N° […….]  de l’entreprise […….] pour un montant de […….]  € HT soit […….]  €  TTC.

Le coût des travaux sera reparti, suivant la clé de répartition charges communes [générales/bâtiment/ascenseur/indiquer si autre clé], pour une somme totale de […….]  TTC selon le calendrier des appels de fonds suivants :

· […….]€ le [XX/XX/20XX] 

· […….]€ le [XX/XX/20XX] 

· […….]€ le [XX/XX/20XX] 

· […….] € le [XX/XX/20XX] 

Résultat du vote selon l’article 25 
	
	Pour
	Contre
	Abstention 

	Copropriétaires
	
	
	

	Tantièmes
	
	
	


La résolution obtient […….] tantièmes de voix sur […….] tantièmes de voix de tous les copropriétaires.
La résolution est [adoptée/rejetée] à la majorité des voix du syndicat.
c) DECISION A PRENDRE CONCERNANT LES TRAVAUX DE […….] nécessaires à l’individualisation des contrats d’eau (25 si amélioration)

L’assemblée générale décide, après en avoir délibéré, d’effectuer les travaux de […….] nécessaires à l’individualisation des contrats d’eau selon le devis N° […….]  de l’entreprise […….] pour un montant de […….]  € HT soit […….] € TTC sous réserve d’une réactualisation de l’entreprise. 

L’assemblée générale décide que le coût des travaux sera reparti, suivant la clé de répartition commune [générales/bâtiment/ascenseur/indiquer si autre clé], pour une somme totale de […….] TTC.

L’assemblée décide du calendrier des appels de fonds de travaux suivants :

[…….]€ le [XX/XX/20XX] 

[…….]€ le [XX/XX/20XX] 
Résultat du vote selon l’article 25 
	
	Pour
	Contre
	Abstention 

	Copropriétaires
	
	
	

	Tantièmes
	
	
	


La résolution obtient […….] tantièmes de voix sur […….] tantièmes de voix de tous les copropriétaires.
La résolution est [adoptée/rejetée] à la majorité des voix du syndicat.
d) Décision d’individualisation des contrats de fourniture d'eau (article 25 stricte)

[Selon convention  avec le service public de distribution d’eau jointe à la convocation]

L’assemblée générale décide, après en avoir délibéré, l’individualisation des contrats de fournitures d’eau.

A ce titre, le syndic est mandaté pour effectuer toutes les démarches administratives nécessaires à la finalisation de cette individualisation auprès des différents organismes compétents et notamment le service de distribution de l’eau : transmission de la convention, d’un tableau récapitulatif des lots pour le contrat d’abonnement individuel, souscription d’un contrat d’abonnement collectif pour la copropriété.

Résultat du vote selon l’article 25 
	
	Pour
	Contre
	Abstention 

	Copropriétaires
	
	
	

	Tantièmes
	
	
	


La résolution obtient […….] tantièmes de voix sur […….] tantièmes de voix de tous les copropriétaires.
La résolution est [adoptée/rejetée] à la majorité des voix du syndicat.

48. Mise en place d’équipements (répartiteurs) permettant de déterminer la quantité de chaleur fournie à chaque local nécessitant d’être chauffé en cas de une distribution du chauffage « verticale »  (article 25, 25-1 le cas échéant) 

[Selon contrats joints]

L’assemblée générale, relève dans les documents joints à la convocation que les articles L 241-9 et R 241-7 du code de l’Énergie précisent que les appareils installés doivent permettre de mesurer une quantité de chaleur ;

· Qu’à cet effet, un répartiteur de frais de chauffage ne fournit pas une mesure de la quantité de chaleur, mais simplement une valeur sans unité, relative à la somme des valeurs des répartiteurs ;

· Que compte tenu de la configuration de l’installation de chauffage collectif, par colonnes montantes il ne peut pas être mis en place des compteurs d’énergie, qui sont les seuls équipements qui permettent de mesurer une quantité de chaleur et de donner instantanément à l’occupant une information sur sa consommation de chauffage.

· Que le contrat du prestataire pour les répartiteurs de frais de chauffage n’assure pas que les coûts liés à la pose, aux relevés, à la maintenance de cet équipement (1 par radiateur) et aux travaux annexes (robinets thermostatiques, désembouage, équilibrage, vanne de décharge…) engendreront, dans un délai raisonnable, une économie significative des charges individuelles de chauffage.

En conséquence, après  en avoir  délibéré, l’assemblée générale prend acte que les répartiteurs de frais de chauffage ne permettent pas de déterminer la quantité de chaleur fournie à chaque local nécessitant d’être chauffé et comme tel, ne répondent pas aux exigences des dispositions de l’article 241-9 du code de l’Énergie et qu’il ne peut pas être mis en place des compteurs d’énergie compte tenu du mode de distribution du chauffage par colonnes montantes. 

En conséquence, l’assemblée générale refuse la mise en place de répartiteurs de frais de chauffage.

Résultat du vote selon l’article 25 
	
	Pour
	Contre
	Abstention 

	Copropriétaires
	
	
	

	Tantièmes
	
	
	


La résolution obtient […….] tantièmes de voix sur […….] tantièmes de voix de tous les copropriétaires.
La résolution est [adoptée/rejetée] à la majorité des voix du syndicat.

L’assemblée générale constate que la résolution ne recueille pas la majorité de l’article 25 de la loi du 10 juillet 1965, mais le projet ayant obtenu plus du tiers des voix du syndicat, l’assemblée générale décide de procéder immédiatement à un second vote dans les conditions de la majorité 24.
Résultat du vote selon l’article 24 (25-1)

	
	Pour
	Contre
	Abstention

	Copropriétaires
	
	
	

	Tantièmes
	
	
	


La résolution obtient […….] tantièmes des voix sur […….] tantièmes des voix exprimées des copropriétaires présents et représentés.

La résolution est [adoptée/rejetée] à la majorité de voix exprimées des copropriétaires présents et représentés.

L’assemblée constate que la résolution ne recueille pas la majorité de l’article 25 de la loi du 10 juillet 1965, et le projet n’ayant pas obtenu le tiers des voix du syndicat, l’assemblée générale doit procéder à un second vote dans les conditions de la majorité 24 lors d’une assemblée générale en seconde lecture devant se tenir au plus tard trois mois après la présente assemblée générale.
49. Mise en place d’équipements (compteurs d’énergie) permettant de déterminer la quantité de chaleur fournie à chaque local nécessitant d’être chauffé en cas de une distribution du chauffage « horizontal »  (article 25 , 25-1 le cas échéant) 

[Selon contrat joint de la Société X pour la mise en place, l’exploitation et la maintenance de « compteurs d’énergie de frais de chauffage » et contrat de la Société Y pour la mise en place, l’exploitation et la maintenance de « compteurs d’énergie  de frais de chauffage ».

Note pour l’information des copropriétaires sur les textes applicables en la matière.]

L’assemblée générale relève, dans les documents joints à la convocation, que les articles L 241-9 et R 241-7 du code de l’Énergie précisent que les appareils installés doivent permettre de mesurer une quantité de chaleur que compte tenu de la configuration de l’installation de chauffage collectif horizontale il peut être mis en place des compteurs d’énergie, qui sont les seuls équipements qui permettent de mesurer une quantité de chaleur et de donner instantanément à l’occupant une information sur sa consommation de chauffage.

En conséquence, après  en avoir  délibéré, l’assemblée générale prend acte que les compteurs d’énergie répondent aux exigences des dispositions de l’article 241-9 du code de l’Énergie et qu’ils peuvent être mis en place, compte tenu du mode de distribution du chauffage horizontal. 

L’assemblée générale décide donc de la pose de compteurs d’énergie permettant de déterminer la quantité de chaleur fournie à chaque local nécessitant d’être chauffé.

L’assemblée générale décide, après en avoir délibéré, d’effectuer les travaux de pose de compteurs d’énergie  selon le devis N° […….]  de l’entreprise […….] pour un montant de […….]  € HT soit […….] € TTC sous réserve d’une réactualisation de l’entreprise. 

L’assemblée générale décide que le coût des travaux sera reparti, suivant la clé de répartition commune chauffage pour une somme totale de […….] TTC.

L’assemblée décide du calendrier des appels de fonds de travaux suivants :

· […….]€ le [XX/XX/20XX] 

· […….]€ le [XX/XX/20XX] 

· […….]€ le [XX/XX/20XX] 

· […….] € le [XX/XX/20XX] 

Résultat du vote selon l’article 25 
	
	Pour
	Contre
	Abstention 

	Copropriétaires
	
	
	

	Tantièmes
	
	
	


La résolution obtient […….] tantièmes de voix sur […….] tantièmes de voix de tous les copropriétaires.
La résolution est [adoptée/rejetée] à la majorité des voix du syndicat.

L’assemblée générale constate que la résolution ne recueille pas la majorité de l’article 25 de la loi du 10 juillet 1965, mais le projet ayant obtenu plus du tiers des voix du syndicat, l’assemblée générale décide de procéder immédiatement à un second vote dans les conditions de la majorité 24.
Résultat du vote selon l’article 24 (25-1)

	
	Pour
	Contre
	Abstention

	Copropriétaires
	
	
	

	Tantièmes
	
	
	


La résolution obtient […….] tantièmes des voix sur […….] tantièmes des voix exprimées des copropriétaires présents et représentés.

La résolution est [adoptée/rejetée] à la majorité de voix exprimées des copropriétaires présents et représentés.

L’assemblée constate que la résolution ne recueille pas la majorité de l’article 25 de la loi du 10 juillet 1965, et le projet n’ayant pas obtenu le tiers des voix du syndicat, l’assemblée générale doit procéder à un second vote dans les conditions de la majorité 24 lors d’une assemblée générale en seconde lecture devant se tenir au plus tard trois mois après la présente assemblée générale.
50. PROTOCOLE DE RECOUVREMENT A METTRE EN PLACE PAR LE SYNDIC EN CAS DE CHARGES IMPAYEES (article 25, 25-1 le cas échéant) 
Afin d'éviter la détérioration de la trésorerie de l'immeuble, de prévenir l'endettement et de préparer toute éventualité en matière de recouvrement de créances, l'Assemblée générale décide du protocole de recouvrement des impayés suivant :

Rappel : Délai d'exigibilité des appels d'avances, de provisions et de répartitions : le premier jour de chaque [année/semestre/trimestre/mois].
Actions et recours :

1. A défaut de paiement dans les 20 jours suivant la date d'exigibilité, le syndic devra, si le débiteur ne s'est pas manifesté pour demander le bénéfice d'un plan d'étalement de la dette, adresser une lettre recommandée avec demande d'avis de réception de mise en demeure de payer au débiteur. Les intérêts de retard (art. 36 décret 17 mars 67) seront décomptés à partir de la première présentation de cette mise en demeure au profit du syndicat de copropriété. Conformément à l'article 10.1 de la loi du 10 juillet 1965, ces frais sont imputables aux seuls débiteurs.

2. A défaut de paiement dans les 30 jours suivant la date d'exigibilité, le syndic devra, si le débiteur ne s'est pas manifesté pour demander le bénéfice d'un plan d'étalement de la dette, adresser une relance simple dont le coût sera à la charge du copropriétaire débiteur.

3. 30 jours après envoi de la lettre recommandée avec demande d'avis de réception restée sans réponse (soit 50 jours suivant la date d’exigibilité), le syndic pourra délivrer au débiteur une lettre recommandée préalable à une prise d'hypothèque (dans le cas où le montant de la dette est supérieur à 3 000 €). Le recouvrement est effectué auprès du syndic et non de l'huissier. La totalité des frais de recouvrement et de procédure seront à la charge des débiteurs, sauf ceux qui auront demandé et obtenu du syndic, après avis du conseil syndical, le bénéfice d'un plan de remboursement après instruction d'un dossier justificatif. 

4. Ce plan d'apurement, conclu sous la forme d'une transaction assortie d'un échéancier devra prévoir, pour être valable, la reconnaissance de la dette, l'imputation de toutes les sommes versées à la dette la plus ancienne, la prise en compte de l'arriéré, des charges courantes ainsi que des charges travaux votés et des avances spéciales prévues par l'article 18-6 de la loi du 10 juillet 65. L'échéancier aura une durée maximale de 24 mois. Au cas où le plan de remboursement ne serait pas retenu par le syndic au regard des pièces justificatives permettant d'en apprécier le sérieux ou que ce plan, retenu par le syndic, ne soit pas respecté, le syndic devra engager le recouvrement par voie judiciaire.

5. Les procédures de déclaration au greffe prévue par l'art. 847-1 du Nouveau Code de Procédure Civile, d'injonction de payer art. 1405 et suivant du NCPC et de l'art. 19-2 de la loi du 10 juillet 1965 pourront prioritairement être utilisées en fonction des dossiers.

6. Dans tous les cas,  les pénalités éventuellement prévues par le règlement de copropriété au profit du syndicat de copropriété, non remboursables,  sont  dues   par le copropriétaire défaillant à compter de la date d'exigibilité. 

Les dettes égales ou supérieures à  un trimestre de charges courantes devront faire l'objet, par le syndic, d'une justification écrite de ces diligences. 

Les dettes égales ou supérieures à 4000 €  (niveau à partir duquel la décision de vente judiciaire ne semble plus abusive) devront, de surcroît,  faire l'objet, par le syndic, d'une proposition d'évaluation des sommes qu'il est nécessaire de provisionner et qui correspondent aux sommes qui sont estimées définitivement perdues ainsi que d'un projet de résolution pour procéder à la vente judiciaire du lot, conformément à l'art. 4 du décret comptable du 14 mars 2005 et 10 de l'arrêté comptable.

Après en avoir délibéré, l'Assemblée générale adopte l’ensemble des points du protocole de recouvrement ci-dessus présentés et donne mandat au syndic pour sa mise en œuvre. Le texte de la transaction et le plan d'apurement devront être visés par le Conseil syndical.

Résultat du vote selon l’article 25 
	
	Pour
	Contre
	Abstention 

	Copropriétaires
	
	
	

	Tantièmes
	
	
	


La résolution obtient […….] tantièmes de voix sur […….] tantièmes de voix de tous les copropriétaires.
La résolution est [adoptée/rejetée] à la majorité des voix du syndicat.

L’assemblée générale constate que la résolution ne recueille pas la majorité de l’article 25 de la loi du 10 juillet 1965, mais le projet ayant obtenu plus du tiers des voix du syndicat, l’assemblée générale décide de procéder immédiatement à un second vote dans les conditions de la majorité 24.
Résultat du vote selon l’article 24 (25-1)

	
	Pour
	Contre
	Abstention

	Copropriétaires
	
	
	

	Tantièmes
	
	
	


La résolution obtient […….] tantièmes des voix sur […….] tantièmes des voix exprimées des copropriétaires présents et représentés.

La résolution est [adoptée/rejetée] à la majorité de voix exprimées des copropriétaires présents et représentés.

L’assemblée constate que la résolution ne recueille pas la majorité de l’article 25 de la loi du 10 juillet 1965, et le projet n’ayant pas obtenu le tiers des voix du syndicat, l’assemblée générale doit procéder à un second vote dans les conditions de la majorité 24 lors d’une assemblée générale en seconde lecture devant se tenir au plus tard trois mois après la présente assemblée générale.
51. MANDAT AU NOUVEAU SYNDIC D’AGIR EN JUSTICE, LE CAS ECHEANT, CONTRE […….]  (Article 24) 

L’assemblée générale autorise le nouveau syndic à engager toute procédure amiable et judiciaire à l’encontre de […….] pour faire valoir les droits du syndicat des copropriétaires dans le cadre de […….]
Résultat du vote selon l’article 24 (majorité simple)
	
	Pour
	Contre
	Abstention

	Copropriétaires
	
	
	

	Tantièmes
	
	
	


La résolution obtient […….] tantièmes des voix sur […….] tantièmes des voix exprimées des copropriétaires présents et représentés.

La résolution est [adoptée/rejetée] à la majorité de voix exprimées des copropriétaires présents et représentés.

52. VOTE d’UNE SAISIE IMMOBILIERE  
a) Autorisation de saisie et vente immobilière du lot N° […….] de [M. et/ou Mme X] (article 24) 
L'assemblée générale, après avoir été informée que la créance du syndicat des copropriétaires à l'encontre de [M. et/ou Mme X], propriétaire(s) des lots n° […….], se montant à la somme […….] € sur comptes arrêtés à la date du [xx/xx/20xx], autorise en conséquence le syndic, conformément à l'article 55 du décret du 17 mars 1967, à procéder à la saisie immobilière des lots susvisés afin de recouvrer le montant de la créance du syndicat de copropriété.  

Résultat du vote selon l’article 24 (majorité simple)
	
	Pour
	Contre
	Abstention

	Copropriétaires
	
	
	

	Tantièmes
	
	
	


La résolution obtient […….] tantièmes des voix sur […….] tantièmes des voix exprimées des copropriétaires présents et représentés.

La résolution est [adoptée/rejetée] à la majorité de voix exprimées des copropriétaires présents et représentés.

b) Montant de la mise à prix dans le cadre de la saisie immobilière du lot N°[…….]de [M. et/ou Mme X] (article 24) 
L'assemblée générale, dans le cadre de la saisie immobilière en vue de la vente des lots n° […….]  appartenant à [M. et/ou Mme X], tenant compte de la créance, majorée des charges, frais et intérêts à venir jusqu'au jour de l'adjudication, fixe le montant de la mise à prix à la somme de : […….] €.
L'assemblée prend acte, qu'à défaut d'enchérisseur, la copropriété sera déclarée adjudicataire d'office.

Résultat du vote selon l’article 24 (majorité simple)
	
	Pour
	Contre
	Abstention

	Copropriétaires
	
	
	

	Tantièmes
	
	
	


La résolution obtient […….] tantièmes des voix sur […….] tantièmes des voix exprimées des copropriétaires présents et représentés.

La résolution est [adoptée/rejetée] à la majorité de voix exprimées des copropriétaires présents et représentés.

c) Montant des sommes estimées définitivement perdues (article 24) 
[La copropriété peut ne pas récupérer l'intégralité de la dette. Ainsi, il est nécessaire de provisionner une partie de celle-ci, estimée « douteuse », en charge exceptionnelle de l'exercice d'occurrence, sous le nom de « dotation de provisions des créances douteuses ». Attention, ce qui est estimé perdu n’est pas le montant de la dette. Au pire, l'estimation correspond à la dette diminuée des sommes dues sur les deux années précédentes et l’année en cours, dommage et intérêts et dépens accordés par les juridictions (super privilège)
Pour pallier au déficit de trésorerie, il peut être souhaitable de constituer ponctuellement une avance de solidarité.] 
L'assemblée générale, dans le cadre de la saisie immobilière en vue de la vente des lots n° […….] appartenant à [M. et/ou Mme X], tenant compte de la créance, constate une créance douteuse pour la somme de […….] €
Résultat du vote selon l’article 24 (majorité simple)
	
	Pour
	Contre
	Abstention

	Copropriétaires
	
	
	

	Tantièmes
	
	
	


La résolution obtient […….] tantièmes des voix sur […….] tantièmes des voix exprimées des copropriétaires présents et représentés.

La résolution est [adoptée/rejetée] à la majorité de voix exprimées des copropriétaires présents et représentés.

53.  ADAPTATION ET MISE EN CONFORMITE DU REGLEMENT DE COPROPRIETE 
a) Choix du prestataire devant réaliser la mise en conformité du règlement de copropriété et vote d’un budget spécifique (Majorité 24)

[Selon devis joints à la convocation]

L’assemblée générale décide de confier la mise en conformité du règlement de copropriété à […….] par selon le devis n° […….]
Le montant des honoraires de […….] pour cette prestation est de […….]  €, selon les stipulations du devis joint à la convocation de l’assemblée générale. 

Le financement  de ces honoraires se fera par des appels de fonds qui seront appelés suivant la clé de répartition charges communes générales  selon le calendrier d’appels de fonds suivant :

· […….]€ le [XX/XX/20XX] 

· […….]€ le [XX/XX/20XX] 

· […….]€ le [XX/XX/20XX] 

· […….] € le [XX/XX/20XX] 

Résultat du vote selon l’article 24 (majorité simple)
	
	Pour
	Contre
	Abstention

	Copropriétaires
	
	
	

	Tantièmes
	
	
	


La résolution obtient […….] tantièmes des voix sur […….] tantièmes des voix exprimées des copropriétaires présents et représentés.

La résolution est [adoptée/rejetée] à la majorité de voix exprimées des copropriétaires présents et représentés.

b) Adoption du projet modificatif N°  […….]  statuant que  […….]  (Majorités variables)

[Selon projet de règlement de copropriété joint à la convocation]

[Chaque élément modificatif devra faire l’objet de votes séparés selon les différentes majorités nécessaires.]

[Les adaptations du règlement de copropriété aux évolutions législatives et réglementaires sont votées à la majorité 24.] 
L’assemblée générale décide, après en avoir délibéré, l’adoption du projet modificatif au règlement de copropriété statuant que : […….]
Résultat du vote selon l’article  […….]  
	
	Pour
	Contre
	Abstention

	Copropriétaires
	
	
	

	Tantièmes
	
	
	


La résolution obtient […….] tantièmes de voix sur […….] tantièmes [des voix exprimées des copropriétaires présents et représentés]/ [des voix de tous les copropriétaires] / [des voix de tous les copropriétaires, ce qui correspond à  […….]  copropriétaires sur […….] copropriétaires (totalité de tous les copropriétaires)].
La résolution est [adoptée/rejetée] à la majorité de l’article […….].
ENTRETIEN DU PATRIMOINE IMMOBILIER 

54. REALISATION D’UN DIAGNOSTIC TECHNIQUE GLOBAL (DTG) (Article 24)  

[Obligation pour toutes les copropriétés, à partir du 01/01/2017, de mettre à l’ordre du jour de l’assemblée générale la décision d’engager ou non un DTG (Diagnostic technique Global).]

[Décret n° 2016-1965 du 28 décembre 2016 relatif aux modalités de réalisation du diagnostic technique global des immeubles à destination partielle ou totale d'habitation relevant du statut de la copropriété]

Projet de résolution :

L’Assemblée Générale, après en avoir délibéré, décide de la réalisation d’un Diagnostic Technique Global. 

Des devis seront soumis à l’ordre du jour d’une prochaine assemblée générale. Une mise en concurrence devra être effectuée par le syndic et le conseil syndical sur la base d’un cahier des charges préalablement établi. 

Résultat du vote selon l’article 24 (majorité simple)
	
	Pour
	Contre
	Abstention

	Copropriétaires
	
	
	

	Tantièmes
	
	
	


La résolution obtient […….] tantièmes des voix sur […….] tantièmes des voix exprimées des copropriétaires présents et représentés.

La résolution est [adoptée/rejetée] à la majorité de voix exprimées des copropriétaires présents et représentés.

55. Transfert définitif et à titre gracieux au réseau public de distribution d’électricité des colonnes montantes électriques se situant au sein de l’immeuble (Article 24)  
  

Projet de résolution :
Conformément à l’article L346-2 du Code de l’énergie, modifié par la loi ELAN du 23 novembre 2018, l’assemblée générale décide de transférer à titre gracieux les colonnes montantes électriques au réseau public d’électricité. Il est entendu que ces colonnes montantes ne pourront être utilisées que pour passer les câbles nécessaires à l’alimentation du courant fort. 
Résultat du vote selon l’article 24 (majorité simple)
	
	Pour
	Contre
	Abstention

	Copropriétaires
	
	
	

	Tantièmes
	
	
	


La résolution obtient […….] tantièmes des voix sur […….] tantièmes des voix exprimées des copropriétaires présents et représentés.

La résolution est [adoptée/rejetée] à la majorité de voix exprimées des copropriétaires présents et représentés.

56. CHOIX DU BUREAU D’ETUDE DANS LE CADRE DU DIAGNOSTIC DE PERFORMANCE ENERGETIQUE OBLIGATOIRE (DPE) (Article 24)  
Les copropriétés avec chauffage collectif de moins de 49 lots sont astreintes à faire procéder à un Diagnostic de Performance Énergétique (D.P.E.) tel que le stipule le décret du 3 décembre 2012.

a) Choix du bureau d’étude pour la réalisation du DPE obligatoire (article 24)
L’assemblée générale décide, après en avoir délibéré et considérant qu’elle dispose du chauffage collectif et est composée de moins de 49 lots, de missionner le bureau d’étude X selon le devis N° […….]  pour un montant de […….]  € HT soit […….] € TTC dans le cadre de la réalisation du Diagnostic de Performance Energétique obligatoire.
Résultat du vote selon l’article 24 (majorité simple)
	
	Pour
	Contre
	Abstention

	Copropriétaires
	
	
	

	Tantièmes
	
	
	


La résolution obtient […….] tantièmes des voix sur […….] tantièmes des voix exprimées des copropriétaires présents et représentés.

La résolution est [adoptée/rejetée] à la majorité de voix exprimées des copropriétaires présents et représentés.

b) Mandat au conseil syndical pour retenir l'entreprise la mieux disante dans le cadre du budget voté (article 25, 25-1 le cas échéant) 
L’assemblée générale décide, après en avoir délibéré de donner mandat au conseil syndical pour retenir le bureau d’étude le mieux disant dans le cadre du budget voté d’un montant de […….] €.
Résultat du vote selon l’article 25 
	
	Pour
	Contre
	Abstention 

	Copropriétaires
	
	
	

	Tantièmes
	
	
	


La résolution obtient […….] tantièmes de voix sur […….] tantièmes de voix de tous les copropriétaires.
La résolution est [adoptée/rejetée] à la majorité des voix du syndicat.

L’assemblée générale constate que la résolution ne recueille pas la majorité de l’article 25 de la loi du 10 juillet 1965, mais le projet ayant obtenu plus du tiers des voix du syndicat, l’assemblée générale décide de procéder immédiatement à un second vote dans les conditions de la majorité 24.
Résultat du vote selon l’article 24 (25-1)

	
	Pour
	Contre
	Abstention

	Copropriétaires
	
	
	

	Tantièmes
	
	
	


La résolution obtient […….] tantièmes des voix sur […….] tantièmes des voix exprimées des copropriétaires présents et représentés.

La résolution est [adoptée/rejetée] à la majorité de voix exprimées des copropriétaires présents et représentés.

L’assemblée constate que la résolution ne recueille pas la majorité de l’article 25 de la loi du 10 juillet 1965, et le projet n’ayant pas obtenu le tiers des voix du syndicat, l’assemblée générale doit procéder à un second vote dans les conditions de la majorité 24 lors d’une assemblée générale en seconde lecture devant se tenir au plus tard trois mois après la présente assemblée générale.
c) Répartition du coût du diagnostic (article 24) 

L’assemblée générale décide que le coût du diagnostic sera reparti, suivant la clé de répartition charges communes générales pour une somme totale de […….] TTC.

La date de commencement prévisionnelle de réalisation du diagnostic est fixée au [XX/XX/20XX].

Résultat du vote selon l’article 24 (majorité simple)
	
	Pour
	Contre
	Abstention

	Copropriétaires
	
	
	

	Tantièmes
	
	
	


La résolution obtient […….] tantièmes des voix sur […….] tantièmes des voix exprimées des copropriétaires présents et représentés.

La résolution est [adoptée/rejetée] à la majorité de voix exprimées des copropriétaires présents et représentés.

d) Fixation des dates d’échéances des appels de fonds de travaux  nécessaire au paiement de devis (article 24)
L’assemblée décide du calendrier des appels de fonds de travaux suivants :

· […….]€ le [XX/XX/20XX] 

· […….]€ le [XX/XX/20XX] 

· […….]€ le [XX/XX/20XX] 

· […….]€ le [XX/XX/20XX] 

Résultat du vote selon l’article 24 (majorité simple)
	
	Pour
	Contre
	Abstention

	Copropriétaires
	
	
	

	Tantièmes
	
	
	


La résolution obtient […….] tantièmes des voix sur […….] tantièmes des voix exprimées des copropriétaires présents et représentés.

La résolution est [adoptée/rejetée] à la majorité de voix exprimées des copropriétaires présents et représentés.

57. CHOIX DU BUREAU D’ETUDE DANS LE CADRE DE L’AUDIT ENERGETIQUE OBLIGATOIRE (DPE) (Article 24)  
Les copropriétés avec chauffage collectif de plus de 49 lots sont astreintes à faire procéder à un Audit Energétique tel que le stipule le décret du 27 janvier 2012.

a) Choix du bureau d’étude pour la réalisation du Audit Energétique obligatoire (article 24)
L’assemblée générale décide, après en avoir délibéré et considérant qu’elle est composée de plus de 49 lots, de missionner le bureau d’étude […….]  selon le devis N° […….]   pour un montant de […….] € HT soit […….]  €  TTC dans le cadre de la réalisation de l’audit Energétique obligatoire.
Résultat du vote selon l’article 24 (majorité simple)
	
	Pour
	Contre
	Abstention

	Copropriétaires
	
	
	

	Tantièmes
	
	
	


La résolution obtient […….] tantièmes des voix sur […….] tantièmes des voix exprimées des copropriétaires présents et représentés.

La résolution est [adoptée/rejetée] à la majorité de voix exprimées des copropriétaires présents et représentés.

b) Mandat au conseil syndical pour retenir l'entreprise la mieux disante dans le cadre du budget voté (article 25, 25-1 le cas échéant) 
L’assemblée générale décide, après en avoir délibéré de donner mandat au conseil syndical pour retenir le bureau d’étude le mieux disant dans le cadre du budget voté d’un montant de […….] €.
Résultat du vote selon l’article 25 
	
	Pour
	Contre
	Abstention 

	Copropriétaires
	
	
	

	Tantièmes
	
	
	


La résolution obtient […….] tantièmes de voix sur […….] tantièmes de voix de tous les copropriétaires.
La résolution est [adoptée/rejetée] à la majorité des voix du syndicat.

L’assemblée générale constate que la résolution ne recueille pas la majorité de l’article 25 de la loi du 10 juillet 1965, mais le projet ayant obtenu plus du tiers des voix du syndicat, l’assemblée générale décide de procéder immédiatement à un second vote dans les conditions de la majorité 24.
Résultat du vote selon l’article 24 (25-1)

	
	Pour
	Contre
	Abstention

	Copropriétaires
	
	
	

	Tantièmes
	
	
	


La résolution obtient […….] tantièmes des voix sur […….] tantièmes des voix exprimées des copropriétaires présents et représentés.

La résolution est [adoptée/rejetée] à la majorité de voix exprimées des copropriétaires présents et représentés.

L’assemblée constate que la résolution ne recueille pas la majorité de l’article 25 de la loi du 10 juillet 1965, et le projet n’ayant pas obtenu le tiers des voix du syndicat, l’assemblée générale doit procéder à un second vote dans les conditions de la majorité 24 lors d’une assemblée générale en seconde lecture devant se tenir au plus tard trois mois après la présente assemblée générale.
c) Répartition du coût de l’audit énergétique (article 24) 

L’assemblée générale décide que le coût de l’audit énergétique sera reparti, suivant la clé de répartition charges communes générales pour une somme totale de […….] TTC.
La date de commencement prévisionnelle de réalisation de l’audit est fixée au [XX/XX/20XX].
Résultat du vote selon l’article 24 (majorité simple)
	
	Pour
	Contre
	Abstention

	Copropriétaires
	
	
	

	Tantièmes
	
	
	


La résolution obtient […….] tantièmes des voix sur […….] tantièmes des voix exprimées des copropriétaires présents et représentés.

La résolution est [adoptée/rejetée] à la majorité de voix exprimées des copropriétaires présents et représentés.

d) Fixation des dates d’échéances des appels de fonds de travaux  nécessaire au paiement de devis (article 24)
L’assemblée décide du calendrier des appels de fonds de travaux suivants :

· […….]€ le [XX/XX/20XX] 

· […….]€ le [XX/XX/20XX] 

· […….]€ le [XX/XX/20XX] 

· […….]€ le [XX/XX/20XX] 

Résultat du vote selon l’article 24 (majorité simple)
	
	Pour
	Contre
	Abstention

	Copropriétaires
	
	
	

	Tantièmes
	
	
	


La résolution obtient […….] tantièmes des voix sur […….] tantièmes des voix exprimées des copropriétaires présents et représentés.

La résolution est [adoptée/rejetée] à la majorité de voix exprimées des copropriétaires présents et représentés.

58. DECISION A PRENDRE CONCERNANT LES TRAVAUX DE […….]
[(Selon la nature des travaux - entretien, réparation ou amélioration - et leur importance, les règles de majorité peuvent être différentes, par exemple :

· Le remplacement d’un équipement vétuste de vote à la majorité 24

· Les travaux de d’accessibilité, de conservation de l’immeuble/prévention santé et sécurité, les travaux rendus obligatoires par la loi, le règlement ou un arrêté de police se votent à la majorité 24.

· Les travaux de transformation, d’addition ou d’amélioration se vote à la majorité 25 stricte (c’est-à-dire sans possibilité d’un second vote à la majorité 24), il en v de même des travaux d’individualisation des contrats de fourniture d’eau]

[Selon devis joints à la convocation des entreprises]
a) Décision de travaux de […….]  et vote d’un budget correspondant 
 [(Selon la nature des travaux - entretien, réparation ou amélioration - et leur importance, les règles de majorité peuvent être différentes).]

Projet de résolution :

L’assemblée générale décide, après en avoir délibéré, d’effectuer les travaux de […….] :

· selon le devis N° […….]  de l’entreprise […….] pour un montant de […….]  € HT soit […….] € TTC sous réserve d’une réactualisation de l’entreprise ;

· dans le cadre d’un budget maximum de x € TTC, avec mandat au conseil syndical, ces travaux relevant de la majorité de l’article 24. 
Résultat du vote selon l’article  […….]  
	
	Pour
	Contre
	Abstention

	Copropriétaires
	
	
	

	Tantièmes
	
	
	


La résolution obtient […….] tantièmes de voix sur […….] tantièmes [des voix exprimées des copropriétaires présents et représentés]/ [des voix de tous les copropriétaires] / [des voix de tous les copropriétaires, ce qui correspond à  […….]  copropriétaires sur […….] copropriétaires (totalité de tous les copropriétaires)].
La résolution est [adoptée/rejetée] à la majorité de l’article […….].
b) Mandat au conseil syndical pour retenir l'entreprise la mieux disante dans le cadre du budget voté (majorité 25, 25-1 le cas échéant) 
[Attention cette délégation du pouvoir n’est possible que pour les décisions visées à l’article 24]
L’assemblée générale décide, après en avoir délibéré de donner mandat au conseil syndical pour retenir l'entreprise la mieux disante dans le cadre du budget voté d’un montant de […….] €uros

Résultat du vote selon l’article  […….]  
	
	Pour
	Contre
	Abstention

	Copropriétaires
	
	
	

	Tantièmes
	
	
	


La résolution obtient […….] tantièmes de voix sur […….] tantièmes [des voix exprimées des copropriétaires présents et représentés]/ [des voix de tous les copropriétaires] / [des voix de tous les copropriétaires, ce qui correspond à  […….]  copropriétaires sur […….] copropriétaires (totalité de tous les copropriétaires)].
La résolution est [adoptée/rejetée] à la majorité de l’article […….].
c) Répartition du coût des travaux 

[(Selon la nature des travaux - entretien, réparation ou amélioration - et leur importance, les règles de majorité peuvent être différentes).]

L’assemblée générale décide que le coût des travaux sera reparti, suivant la clé de répartition commune [générales/bâtiment/ascenseur/indiquer si autre clé], pour une somme totale de […….] TTC.
Les sommes perçues seront placées sur un livret d’épargne ouvert au nom du syndicat des copropriétaires en attendant leur emploi effectif. 

La date de commencement prévisionnelle des travaux est fixée au [XX/XX/20XX].
Le syndic devra adresser aux copropriétaires les attestations fiscales nécessaires  pour l’obtention de crédits d’impôts.

Résultat du vote selon l’article  […….]  
	
	Pour
	Contre
	Abstention

	Copropriétaires
	
	
	

	Tantièmes
	
	
	


La résolution obtient […….] tantièmes de voix sur […….] tantièmes [des voix exprimées des copropriétaires présents et représentés]/ [des voix de tous les copropriétaires] / [des voix de tous les copropriétaires, ce qui correspond à  […….]  copropriétaires sur […….] copropriétaires (totalité de tous les copropriétaires)].
La résolution est [adoptée/rejetée] à la majorité de l’article […….].
d) Modalités de financement des travaux
[(Selon la nature des travaux - entretien, réparation ou amélioration - et leur importance, les règles de majorité peuvent être différentes).]

Projet de résolution :

L’assemblée décide que ces travaux seront financer à hauteur de :

·  X €uros du compte (avance travaux, fonds travaux, etc.), avec une date d’opération comptable au xx/xx/20xxx
·  X € appelés aux copropriétaires selon le  calendrier des appels de fonds de travaux suivants :

· […….]€ le [XX/XX/20XX] 

· […….]€ le [XX/XX/20XX] 

· […….]€ le [XX/XX/20XX] 

· […….] € le [XX/XX/20XX] 

Résultat du vote selon l’article  […….]  
	
	Pour
	Contre
	Abstention

	Copropriétaires
	
	
	

	Tantièmes
	
	
	


La résolution obtient […….] tantièmes de voix sur […….] tantièmes [des voix exprimées des copropriétaires présents et représentés]/ [des voix de tous les copropriétaires] / [des voix de tous les copropriétaires, ce qui correspond à  […….]  copropriétaires sur […….] copropriétaires (totalité de tous les copropriétaires)].
La résolution est [adoptée/rejetée] à la majorité de l’article […….].
e) Choix d’un architecte pour les travaux de  […….]
[Même majorité que celle utilisée pour le vote des travaux]

L’assemblée générale décide de confier au cabinet d’architecte […….], la maitrise d’œuvre des travaux de […….] par l’entreprise […….]  selon le devis n° […….].
Le montant des honoraires de l’architecte pour cette prestation est de […….] € fixé sur la base de […….] % TTC du montant HT des travaux, selon les stipulations de son contrat de maitrise d’œuvre n° […….]  joint à la convocation de l’assemblée générale. 

Le financement  de ces honoraires se fera par des appels de fonds qui seront appelés suivant la clé de répartition charges communes [générales/bâtiment/ascenseur/indiquer si autre clé],  selon le calendrier d’appels de fonds suivant :

· […….]€ le [XX/XX/20XX] 

· […….]€ le [XX/XX/20XX] 

· […….]€ le [XX/XX/20XX] 

· […….] € le [XX/XX/20XX] 

Résultat du vote selon l’article  […….]  
	
	Pour
	Contre
	Abstention

	Copropriétaires
	
	
	

	Tantièmes
	
	
	


La résolution obtient […….] tantièmes de voix sur […….] tantièmes [des voix exprimées des copropriétaires présents et représentés]/ [des voix de tous les copropriétaires] / [des voix de tous les copropriétaires, ce qui correspond à  […….]  copropriétaires sur […….] copropriétaires (totalité de tous les copropriétaires)].
La résolution est [adoptée/rejetée] à la majorité de l’article […….].
f) Choix d’un coordonnateur SPS (coordonnateur en matière de sécurité et de protection de la santé)

[Même majorité que celle utilisée pour le vote des travaux]

L’assemblée générale décide de confier au Cabinet […….] la mission de coordonnateur SPS (Sécurité et Protection de plusieurs entreprises simultanément sur ce chantier de bâtiment ou de travaux à risques en hauteur (art. L 4531-1 du Code du travail)). 

Le montant des honoraires du coordonnateur SPS s’élève à […….] € établi sur la base de […….]  % TTC du montant HT des travaux, selon les stipulations de la convention jointe à la convocation de l’assemblée générale. 

Le financement  de ces honoraires se fera par des appels de fonds qui seront appelés suivant la clé de répartition charges communes [générales/bâtiment/ascenseur/indiquer si autre clé], selon le calendrier d’appels de fonds suivant :

· […….]€ le [XX/XX/20XX] 

· […….]€ le [XX/XX/20XX] 

· […….]€ le [XX/XX/20XX] 

· […….]€ le [XX/XX/20XX] 

Résultat du vote selon l’article  […….]  
	
	Pour
	Contre
	Abstention

	Copropriétaires
	
	
	

	Tantièmes
	
	
	


La résolution obtient […….] tantièmes de voix sur […….] tantièmes [des voix exprimées des copropriétaires présents et représentés]/ [des voix de tous les copropriétaires] / [des voix de tous les copropriétaires, ce qui correspond à  […….]  copropriétaires sur […….] copropriétaires (totalité de tous les copropriétaires)].
La résolution est [adoptée/rejetée] à la majorité de l’article […….].
g) Souscription d’une assurance dommage-ouvrage pour les travaux de […….]  

[Même majorité que celle utilisée pour le vote des travaux]

L’assemblée générale retient l’offre de la compagnie […….]  pour la souscription de l’assurance dommage-ouvrage (obligatoire dans le cas où les travaux touchent à la structure de l’immeuble) au nom du syndicat des copropriétaires (art. L 242-1 du Code des assurances) pour la somme de […….] € selon la police n° […….], jointe à la convocation de l’assemblée générale. 

Le financement  de cette prime d’assurance dommages ouvrage se fera par des appels de fonds qui seront appelés suivant la clé de répartition charges communes [générales/bâtiment/ascenseur/indiquer si autre clé], selon le calendrier d’appels de fonds suivant :

· […….]€ le [XX/XX/20XX] 

· […….]€ le [XX/XX/20XX] 

· […….]€ le [XX/XX/20XX] 

· […….] € le [XX/XX/20XX] 

Résultat du vote selon l’article  […….]  
	
	Pour
	Contre
	Abstention

	Copropriétaires
	
	
	

	Tantièmes
	
	
	


La résolution obtient […….] tantièmes de voix sur […….] tantièmes [des voix exprimées des copropriétaires présents et représentés]/ [des voix de tous les copropriétaires] / [des voix de tous les copropriétaires, ce qui correspond à  […….]  copropriétaires sur […….] copropriétaires (totalité de tous les copropriétaires)].
La résolution est [adoptée/rejetée] à la majorité de l’article […….].

L’assemblée générale rappelle que le cout total des travaux de […….] de l’immeuble accepté dans les résolutions précédentes s’établit donc à la somme de […….] € qu’elle a décidé de financer selon les appels de fonds ci-dessus et exigibles à ces dates. 

Les sommes perçues seront placées sur le compte d’épargne de la copropriété jusqu’à leur utilisation effective pour le paiement des travaux ou des honoraires des prestataires. 

59. Décision à prendre quant à la souscription d’un emprunt (indiquez la nature de l’emprunt) et de son cautionnement.

[Pour la validité de la décision, joindre les conditions générales et particulières du projet de contrat de prêt et la proposition d’engagement de l’organisme de caution.]

[Dans le cadre du vote, il faut être vigilant sur les majorités nécessaires qui peuvent varier :

· Unanimité des voix des copropriétaires, si l’ensemble des copropriétaires souhaitent financer la réalisation des travaux par un emprunt collectif.

· Majorité identique à celle nécessaire au vote des travaux ou des acquisitions financés par l’emprunt lorsque seuls certains copropriétaires souhaitent recourir à un emprunt.

· Majorité simple : en cas de subventions publiques dans le but de préfinancer celles-ci.]
Attention, chaque banque propose son modèle type de projet de résolution, suivez donc strictement leurs consignes, le projet de résolution suivant n’étant donc qu’un pur modèle] 
L’assemblée générale, après en avoir délibéré décide de la souscription d’un emprunt collectif de type […….] au nom du syndicat des copropriétaires pour le financement des travaux de […….] suivant l’offre de l’organisme bancaire […….]   pour un montant de […….]  € au taux de […….]  % et pour une durée de […….] ans.

A cet effet l’assemblée générale confère au syndic tous pouvoirs à l’effet de, au nom et pour le compte du syndicat des copropriétaires  pour :

· recenser les copropriétaires qui entendent payer comptant par […….] appels de fonds lesquels seront exigibles les :

· […….]€ le [XX/XX/20XX] 

· […….]€ le [XX/XX/20XX] 

· […….]€ le [XX/XX/20XX] 

· […….]€ le [XX/XX/20XX] 

· recenser les copropriétaires qui entendent adhérer à l’emprunt. 

L’assemblée générale donne par ailleurs mandat au syndic pour :

· Solliciter un prêt auprès de l’organisme bancaire […….] dont le montant ne pourra dépasser la somme du coût  des travaux dus par les copropriétaires ;

· Accepter l’offre de prêt valant contrat ;

· Exécuter toutes les obligations du contrat de prêt, étant précisé que le remboursement se fera par prélèvements automatiques sur le compte bancaire de chacun des copropriétaires, tenu envers le syndicat pour le seul montant de sa quote-part de prêt correspondant au paiement des travaux. A cet égard les prélèvements seront effectués par l’organisme bancaire en qualité de mandataire, au nom et pour le compte du Syndicat. 

· Souscrire un contrat de cautionnement auprès de la société […….] de garantie afin que le syndicat n’ait en aucun cas à supporter les conséquences financières de la défaillance de tout copropriétaire dans le remboursement de sa quote-part de prêt.  

Résultat du vote selon l’article  […….]  
	
	Pour
	Contre
	Abstention

	Copropriétaires
	
	
	

	Tantièmes
	
	
	


La résolution obtient […….] tantièmes de voix sur […….] tantièmes [des voix exprimées des copropriétaires présents et représentés]/ [des voix de tous les copropriétaires] / [des voix de tous les copropriétaires, ce qui correspond à  […….]  copropriétaires sur […….] copropriétaires (totalité de tous les copropriétaires)].
La résolution est [adoptée/rejetée] à la majorité de l’article […….].
Autres résolutions à inscrire en fonction des besoins de la copropriété  

60. AUTORISATION DONNE A UN COPROPRIETAIRE, [M. et/ou Mme X] D’EFFECTUER, A LEURS FRAIS,  DES TRAVAUX DE […….]  SUR PARTIES PRIVATIVES AFFECTANT LES PARTIES COMMUNES MAIS CONFORMES A LA DESTINATION DE L’IMMEUBLE (Article 25, le cas échéant 25-1) 
 [Selon le devis décrivant les travaux à réaliser, plan, attestation de garantie décennale pour le type de prestation réalisée]

L’assemblée générale décide, après en avoir délibéré, d’autoriser  [M. et/ou Mme X] à effectuer à leurs frais les travaux de […….]  affectant les parties communes de l’immeuble mais conformes à sa destination sous réserves de remplir les conditions suivantes :

· Les travaux seront suivis par une maîtrise d’œuvre qualifiée (technicien ou architecte ou bureau d’études) missionnée par les dits copropriétaires ;

· [M. et/ou Mme X] devront souscrire une assurance dommage ouvrage en extension des dommages existant (si travaux touche à la structure de l’immeuble), une attestation devra être fournie au syndic de l’immeuble avant tout début des travaux ; 

· [M. et/ou Mme X] acceptent qu’un technicien mandaté par le syndicat de copropriétaires puisse contrôler les travaux (aux frais du copropriétaire) ;

· [M. et/ou Mme X] prendront à leur charge l’ensemble des frais engendrés par ces dits travaux : frais  d’architecte, de rectification de l’état descriptif de division et du règlement de copropriété ainsi que la publication au fichier des hypothèques. 

Résultat du vote selon l’article 25 
	
	Pour
	Contre
	Abstention 

	Copropriétaires
	
	
	

	Tantièmes
	
	
	


La résolution obtient […….] tantièmes de voix sur […….] tantièmes de voix de tous les copropriétaires.
La résolution est [adoptée/rejetée] à la majorité des voix du syndicat.

L’assemblée générale constate que la résolution ne recueille pas la majorité de l’article 25 de la loi du 10 juillet 1965, mais le projet ayant obtenu plus du tiers des voix du syndicat, l’assemblée générale décide de procéder immédiatement à un second vote dans les conditions de la majorité 24.
Résultat du vote selon l’article 24 (25-1)

	
	Pour
	Contre
	Abstention

	Copropriétaires
	
	
	

	Tantièmes
	
	
	


La résolution obtient […….] tantièmes des voix sur […….] tantièmes des voix exprimées des copropriétaires présents et représentés.

La résolution est [adoptée/rejetée] à la majorité de voix exprimées des copropriétaires présents et représentés.

L’assemblée constate que la résolution ne recueille pas la majorité de l’article 25 de la loi du 10 juillet 1965, et le projet n’ayant pas obtenu le tiers des voix du syndicat, l’assemblée générale doit procéder à un second vote dans les conditions de la majorité 24 lors d’une assemblée générale en seconde lecture devant se tenir au plus tard trois mois après la présente assemblée générale.
61. ANNEXION D’UNE PARTIE COMMUNE PAR RACHAT A  [M. et/ou Mme X] (article 26, double majorité) 
[Selon documents joints à la convocation : description de l'opération, conséquences sur le logement du propriétaire et sur celui des autres copropriétaires ; évaluation des mètres carrés de la partie commune réalisée par un géomètre ; projet de modification du règlement de copropriété et de l'état descriptif de division ; consultation de l'architecte de l'immeuble ; proposition de prix].

a) Création d'un lot supplémentaire N° […….] par transformation de la partie commune avec affectation des tantièmes (article 26, double majorité)

L’assemblée générale décide, après en avoir délibéré, de créer un lot privatif supplémentaire de par la transformation des parties communes ci-après décrites : […….]
L’affectation des tantièmes attachés sera effectuée selon l’évaluation du géomètre-expert jointe à la convocation de la présente assemblée générale, soit […….] tantièmes sur […….] tantièmes totaux.

Résultat du vote selon l’article 26 (double majorité)
	
	Pour
	Contre
	Abstention

	Copropriétaires
	
	
	

	Tantièmes
	
	
	


La résolution obtient  […….] tantièmes de voix sur  […….] tantièmes de voix de tous les copropriétaires, ce qui correspond à  […….]  copropriétaires sur […….] copropriétaires (totalité de tous les copropriétaires)

La résolution est [adoptée/rejetée] à la double majorité 26, soit plus des deux tiers de la totalité des tantièmes et la majorité des copropriétaires en nombre.

b) Cession
du lot N° X nouvellement créé à  [M. et/ou Mme X] (article 26, double majorité)
L’assemblée générale décide, après en avoir délibéré, la vente du lot N° […….], nouvellement créé à  [M. et/ou Mme X] pour un montant de […….] €.
En outre, [M. et/ou Mme X] s’acquitteront de toutes les dépenses inhérentes à cet achat notamment :

·  les honoraires du géomètre expert, 

· les frais de notaire liés à la vente elle-même ;

· les frais d’enregistrement aux hypothèques liés à la modification de l’état descriptif de division ;

· etc.

Résultat du vote selon l’article 26 (double majorité)
	
	Pour
	Contre
	Abstention

	Copropriétaires
	
	
	

	Tantièmes
	
	
	


La résolution obtient  […….] tantièmes de voix sur  […….] tantièmes de voix de tous les copropriétaires, ce qui correspond à  […….]  copropriétaires sur […….] copropriétaires (totalité de tous les copropriétaires)

La résolution est [adoptée/rejetée] à la double majorité 26, soit plus des deux tiers de la totalité des tantièmes et la majorité des copropriétaires en nombre.

c) Répartition du prix de vente du lot N° […….] (Article 26, double majorité)
Suite à la vente des parties communes précédemment autorisée, et conformément à l’article Article 16-1 de la loi du 10 juillet 1965 indiquant que « Les sommes représentant le prix des parties communes cédées se divisent de plein droit entre les copropriétaires dans les lots desquels figuraient ces parties communes et proportionnellement à la quotité de ces parties afférentes à chaque lot.  La part du prix revenant à chaque copropriétaire lui est remise directement par le syndic et ce, nonobstant l'existence de toute sûreté grevant son lot » L’assemblée générale décide que le prix de vente sera réparti entre tous les copropriétaires, y compris l’acquéreur, au prorata de leurs tantièmes de copropriété initiaux.
Résultat du vote selon l’article 26 (double majorité)
	
	Pour
	Contre
	Abstention

	Copropriétaires
	
	
	

	Tantièmes
	
	
	


La résolution obtient  […….] tantièmes de voix sur  […….] tantièmes de voix de tous les copropriétaires, ce qui correspond à  […….]  copropriétaires sur […….] copropriétaires (totalité de tous les copropriétaires)

La résolution est [adoptée/rejetée] à la double majorité 26, soit plus des deux tiers de la totalité des tantièmes et la majorité des copropriétaires en nombre.

d) Autorisation de la réunion du lot […….] et du lot […….] afin de former un nouveau lot […….] par suppression des lots […….] et […….]  (Article 26, double majorité)
L’assemblée générale, après en avoir délibéré,  autorise  la réunion du lot […….] et du lot […….]  afin de former un nouveau lot […….]  par suppression des lots […….] et […….].

Le nouveau lot ainsi constitué représentera […….] tantièmes.

Les frais relatifs au(x) modificatif(s) du règlement de copropriété, de l’état descriptif de division et de la publication au fichier immobilier (conservation des hypothèques) seront à la charge de [M. et/ou Mme X].
Résultat du vote selon l’article 26 (double majorité)
	
	Pour
	Contre
	Abstention

	Copropriétaires
	
	
	

	Tantièmes
	
	
	


La résolution obtient  […….] tantièmes de voix sur  […….] tantièmes de voix de tous les copropriétaires, ce qui correspond à  […….]  copropriétaires sur […….] copropriétaires (totalité de tous les copropriétaires)

La résolution est [adoptée/rejetée] à la double majorité 26, soit plus des deux tiers de la totalité des tantièmes et la majorité des copropriétaires en nombre.

e) Modification du règlement de copropriété et de la grille de répartition des charges (article 26, double majorité)

L’assemblée générale décide, après en avoir délibéré, de la nouvelle grille de répartition des charges et des modifications apportées au règlement de copropriété consécutives à la cession de la partie commune.

[M. et/ou Mme X] prendront à leur charge l’ensemble des frais engendrés par ces dits travaux : frais  d’architecte, de rectification de l’état descriptif de division et du règlement de copropriété ainsi que la publication au fichier des hypothèques. 

Résultat du vote selon l’article 26 (double majorité)
	
	Pour
	Contre
	Abstention

	Copropriétaires
	
	
	

	Tantièmes
	
	
	


La résolution obtient  […….] tantièmes de voix sur  […….] tantièmes de voix de tous les copropriétaires, ce qui correspond à  […….]  copropriétaires sur […….] copropriétaires (totalité de tous les copropriétaires)

La résolution est [adoptée/rejetée] à la double majorité 26, soit plus des deux tiers de la totalité des tantièmes et la majorité des copropriétaires en nombre.

f) Mandat au syndic pour assurer le suivi administratif relatif à cette vente (article 25, 25-1 le cas échéant)
L’assemblée générale, décide, après en avoir délibéré de donner mandat au syndic pour assurer le suivi administratif relatif à cette vente chez le notaire et l’autorise à entreprendre toutes démarches nécessaires aux fins de dépôt du nouvel état descriptif de division auprès du conservateur des hypothèques.

[M. et/ou Mme X] prendront à leur charge l’ensemble des frais engendrés par ces dits travaux : frais  d’architecte, de rectification de l’état descriptif de division et du règlement de copropriété ainsi que la publication au fichier des hypothèques. 

Résultat du vote selon l’article 25 
	
	Pour
	Contre
	Abstention 

	Copropriétaires
	
	
	

	Tantièmes
	
	
	


La résolution obtient […….] tantièmes de voix sur […….] tantièmes de voix de tous les copropriétaires.
La résolution est [adoptée/rejetée] à la majorité des voix du syndicat.

L’assemblée générale constate que la résolution ne recueille pas la majorité de l’article 25 de la loi du 10 juillet 1965, mais le projet ayant obtenu plus du tiers des voix du syndicat, l’assemblée générale décide de procéder immédiatement à un second vote dans les conditions de la majorité 24.
Résultat du vote selon l’article 24 (25-1)

	
	Pour
	Contre
	Abstention

	Copropriétaires
	
	
	

	Tantièmes
	
	
	


La résolution obtient […….] tantièmes des voix sur […….] tantièmes des voix exprimées des copropriétaires présents et représentés.

La résolution est [adoptée/rejetée] à la majorité de voix exprimées des copropriétaires présents et représentés.

L’assemblée constate que la résolution ne recueille pas la majorité de l’article 25 de la loi du 10 juillet 1965, et le projet n’ayant pas obtenu le tiers des voix du syndicat, l’assemblée générale doit procéder à un second vote dans les conditions de la majorité 24 lors d’une assemblée générale en seconde lecture devant se tenir au plus tard trois mois après la présente assemblée générale.
g) Autorisation donnée à  [M. et/ou Mme X] d’effectuer des travaux (article 25, 25-1 le cas échéant)
[Selon le devis décrivant les travaux à réaliser, plan, attestation de garantie décennale pour le type de prestation réalisée]

L’achat des parties communes devant être accompagné de travaux affectant les parties communes, l’assemblée générale autorise, après en avoir délibéré, [M. et/ou Mme X] à effectuer à leurs frais les travaux de […….] affectant les parties communes de l’immeuble mais conformes à sa destination selon les conditions suivantes :
· Les travaux seront suivis par une maîtrise d’œuvre qualifiée (technicien ou architecte ou bureau d’études) ;

· [M. et/ou Mme X] devront souscrire une assurance dommage ouvrage en extension des dommages existant (si travaux touche à la structure de l’immeuble), une attestation devant être fournie au syndic de l’immeuble avant tout début des travaux ; 

· [M. et/ou Mme X] acceptent qu’un technicien mandaté par le syndicat de copropriétaires puisse contrôler les travaux (aux frais du copropriétaire) ;

· [M. et/ou Mme X] prendront à leur charge l’ensemble des frais engendrés par ces dits travaux : frais  d’architecte, de rectification de l’état descriptif de division et du règlement de copropriété ainsi que la publication au fichier des hypothèques. 

Résultat du vote selon l’article 25 
	
	Pour
	Contre
	Abstention 

	Copropriétaires
	
	
	

	Tantièmes
	
	
	


La résolution obtient […….] tantièmes de voix sur […….] tantièmes de voix de tous les copropriétaires.
La résolution est [adoptée/rejetée] à la majorité des voix du syndicat.

L’assemblée générale constate que la résolution ne recueille pas la majorité de l’article 25 de la loi du 10 juillet 1965, mais le projet ayant obtenu plus du tiers des voix du syndicat, l’assemblée générale décide de procéder immédiatement à un second vote dans les conditions de la majorité 24.
Résultat du vote selon l’article 24 (25-1)

	
	Pour
	Contre
	Abstention

	Copropriétaires
	
	
	

	Tantièmes
	
	
	


La résolution obtient […….] tantièmes des voix sur […….] tantièmes des voix exprimées des copropriétaires présents et représentés.

La résolution est [adoptée/rejetée] à la majorité de voix exprimées des copropriétaires présents et représentés.

L’assemblée constate que la résolution ne recueille pas la majorité de l’article 25 de la loi du 10 juillet 1965, et le projet n’ayant pas obtenu le tiers des voix du syndicat, l’assemblée générale doit procéder à un second vote dans les conditions de la majorité 24 lors d’une assemblée générale en seconde lecture devant se tenir au plus tard trois mois après la présente assemblée générale.
62. Suppression du poste de gardiennage 

a) Suppression du poste de gardiennage (article 26) 

Le syndicat, après avoir pris acte du départ à la retraite (par exemple) du/de la gardien(ne), [M. et/ou Mme X], décide de supprimer le poste de gardiennage tel que prévu par le règlement de copropriété, article(s) […….], page(s) […….]  Cette disposition du règlement sera supprimée en conséquence. 

Résultat du vote selon l’article 26 (double majorité)
	
	Pour
	Contre
	Abstention

	Copropriétaires
	
	
	

	Tantièmes
	
	
	


La résolution obtient  […….] tantièmes de voix sur  […….] tantièmes de voix de tous les copropriétaires, ce qui correspond à  […….]  copropriétaires sur […….] copropriétaires (totalité de tous les copropriétaires)

La résolution est [adoptée/rejetée] à la double majorité 26, soit plus des deux tiers de la totalité des tantièmes et la majorité des copropriétaires en nombre.
  

b) Vote du budget relatif à la suppression du poste de gardiennage  (article 24) 

L’assemblée générale décide d’allouer un budget maximum de […….] € afin de payer l’ensemble des frais afférents aux actes de suppression du poste de gardiennage (honoraires du notaire, frais d’authentification, publication…) 

Ce budget sera appelé conformément à l’échéancier suivant : 

· 25%, le [XX/XX/20XX]  

· 25%, le [XX/XX/20XX]
· 50%, le [XX/XX/20XX]
Résultat du vote selon l’article 24 (majorité simple)
	
	Pour
	Contre
	Abstention

	Copropriétaires
	
	
	

	Tantièmes
	
	
	


La résolution obtient […….] tantièmes des voix sur […….] tantièmes des voix exprimées des copropriétaires présents et représentés.

La résolution est [adoptée/rejetée] à la majorité de voix exprimées des copropriétaires présents et représentés.

c) Mandat donné au syndic, en concertation avec le conseil syndical, de choisir le notaire chargé d’accomplir les formalités  (article 25, 25-1 le cas échéant) 

L’assemblée générale décide que :

· le choix du notaire sera fait d’un commun accord entre le conseil syndical et le syndic 

« ou » 
· la publication se fera auprès de Me […….], notaire à […….].
Résultat du vote selon l’article 25 
	
	Pour
	Contre
	Abstention 

	Copropriétaires
	
	
	

	Tantièmes
	
	
	


La résolution obtient […….] tantièmes de voix sur […….] tantièmes de voix de tous les copropriétaires.
La résolution est [adoptée/rejetée] à la majorité des voix du syndicat.

L’assemblée générale constate que la résolution ne recueille pas la majorité de l’article 25 de la loi du 10 juillet 1965, mais le projet ayant obtenu plus du tiers des voix du syndicat, l’assemblée générale décide de procéder immédiatement à un second vote dans les conditions de la majorité 24.
Résultat du vote selon l’article 24 (25-1)

	
	Pour
	Contre
	Abstention

	Copropriétaires
	
	
	

	Tantièmes
	
	
	


La résolution obtient […….] tantièmes des voix sur […….] tantièmes des voix exprimées des copropriétaires présents et représentés.

La résolution est [adoptée/rejetée] à la majorité de voix exprimées des copropriétaires présents et représentés.

L’assemblée constate que la résolution ne recueille pas la majorité de l’article 25 de la loi du 10 juillet 1965, et le projet n’ayant pas obtenu le tiers des voix du syndicat, l’assemblée générale doit procéder à un second vote dans les conditions de la majorité 24 lors d’une assemblée générale en seconde lecture devant se tenir au plus tard trois mois après la présente assemblée générale.
d) Création du lot correspondant à l’ancien logement de fonction/ loge de la gardienne » (article 26) 

Le syndicat, après avoir décidé la suppression du poste de gardiennage, décide de créer le lot N° […….]  correspondant à l’ancien logement de fonction du gardien, conformément au projet du géomètre-expert, le Cabinet […….], et selon ses plans, joints à la convocation. 

Ce nouveau lot créé aura la description suivante : 

« Au rez-de-chaussée, porte gauche, un appartement de deux pièces comprenant un séjour avec cuisine américaine, une chambre, des WC et une salle de douche. ». 

Il sera affecté de […….] tantièmes charges générales, de […….] de tantièmes de charges spéciales [escalier/ bâtiment, etc.]. 

Les nouveaux tantièmes des charges générales seront sur la base de […….]  tantièmes. 

L’ensemble des frais nécessaires à la publication seront à la charge de l’acquéreur (NB : ou du syndicat selon la présence d’une offre préalable d’achat ou non».

Résultat du vote selon l’article 26 (double majorité)
	
	Pour
	Contre
	Abstention

	Copropriétaires
	
	
	

	Tantièmes
	
	
	


La résolution obtient  […….] tantièmes de voix sur  […….] tantièmes de voix de tous les copropriétaires, ce qui correspond à  […….]  copropriétaires sur […….] copropriétaires (totalité de tous les copropriétaires)

La résolution est [adoptée/rejetée] à la double majorité 26, soit plus des deux tiers de la totalité des tantièmes et la majorité des copropriétaires en nombre.

h) Cession
du lot N° […….] nouvellement créé à  [M. et/ou Mme X] (article 26, double majorité)
L’assemblée générale décide, après en avoir délibéré, la vente du lot N° […….], nouvellement créé à  [M. et/ou Mme X] pour un montant de […….] €.
En outre, [M. et/ou Mme X] s’acquitteront de toutes les dépenses inhérentes à cet achat notamment :

·  les honoraires du géomètre expert ; 

· les frais de notaire liés à la vente elle-même ;

· les frais d’enregistrement aux hypothèques liés à la modification de l’état descriptif de division ;

· etc.

Résultat du vote selon l’article 26 (double majorité)
	
	Pour
	Contre
	Abstention

	Copropriétaires
	
	
	

	Tantièmes
	
	
	


La résolution obtient  […….] tantièmes de voix sur  […….] tantièmes de voix de tous les copropriétaires, ce qui correspond à  […….]  copropriétaires sur […….] copropriétaires (totalité de tous les copropriétaires)

La résolution est [adoptée/rejetée] à la double majorité 26, soit plus des deux tiers de la totalité des tantièmes et la majorité des copropriétaires en nombre.

i) Répartition du prix de vente du lot N°[…….] (Article 26, double majorité)
Suite à la vente des parties communes précédemment autorisée, et conformément à l’article Article 16-1 de la loi du 10 juillet 1965 indiquant que « Les sommes représentant le prix des parties communes cédées se divisent de plein droit entre les copropriétaires dans les lots desquels figuraient ces parties communes et proportionnellement à la quotité de ces parties afférentes à chaque lot.  La part du prix revenant à chaque copropriétaire lui est remise directement par le syndic et ce, nonobstant l'existence de toute sûreté grevant son lot » L’assemblée générale décide que le prix de vente sera réparti entre tous les copropriétaires, y compris l’acquéreur, au prorata de leurs tantièmes de copropriété.
Résultat du vote selon l’article 26 (double majorité)
	
	Pour
	Contre
	Abstention

	Copropriétaires
	
	
	

	Tantièmes
	
	
	


La résolution obtient  […….] tantièmes de voix sur  […….] tantièmes de voix de tous les copropriétaires, ce qui correspond à  […….]  copropriétaires sur […….] copropriétaires (totalité de tous les copropriétaires)

La résolution est [adoptée/rejetée] à la double majorité 26, soit plus des deux tiers de la totalité des tantièmes et la majorité des copropriétaires en nombre.

j) Modification du règlement de copropriété et de la grille de répartition des charges (article 26, double majorité)

L’assemblée générale décide, après en avoir délibéré, de la nouvelle grille de répartition des charges et des modifications apportées au règlement de copropriété consécutives à la cession de la partie commune.

[M. et/ou Mme X] prendront à leur charge l’ensemble des frais engendrés par ces dits travaux : frais  d’architecte, de rectification de l’état descriptif de division et du règlement de copropriété ainsi que la publication au fichier des hypothèques. 

Résultat du vote selon l’article 26 (double majorité)
	
	Pour
	Contre
	Abstention

	Copropriétaires
	
	
	

	Tantièmes
	
	
	


La résolution obtient  […….] tantièmes de voix sur  […….] tantièmes de voix de tous les copropriétaires, ce qui correspond à  […….]  copropriétaires sur […….] copropriétaires (totalité de tous les copropriétaires)

La résolution est [adoptée/rejetée] à la double majorité 26, soit plus des deux tiers de la totalité des tantièmes et la majorité des copropriétaires en nombre.

k) Mandat au syndic pour assurer le suivi administratif relatif à cette vente (article 25, 25-1 le cas échéant)
L’assemblée générale, décide, après en avoir délibéré de donner mandat au syndic pour assurer le suivi administratif relatif à cette vente chez le notaire et l’autorise à entreprendre toutes démarches nécessaires aux fins de dépôt du nouvel état descriptif de division auprès du conservateur des hypothèques.

[M. et/ou Mme X] prendront à leur charge l’ensemble des frais engendrés par ces dits travaux : frais  d’architecte, de rectification de l’état descriptif de division et du règlement de copropriété ainsi que la publication au fichier des hypothèques. 

Résultat du vote selon l’article 25 
	
	Pour
	Contre
	Abstention 

	Copropriétaires
	
	
	

	Tantièmes
	
	
	


La résolution obtient […….] tantièmes de voix sur […….] tantièmes de voix de tous les copropriétaires.
La résolution est [adoptée/rejetée] à la majorité des voix du syndicat.

L’assemblée générale constate que la résolution ne recueille pas la majorité de l’article 25 de la loi du 10 juillet 1965, mais le projet ayant obtenu plus du tiers des voix du syndicat, l’assemblée générale décide de procéder immédiatement à un second vote dans les conditions de la majorité 24.
Résultat du vote selon l’article 24 (25-1)

	
	Pour
	Contre
	Abstention

	Copropriétaires
	
	
	

	Tantièmes
	
	
	


La résolution obtient […….] tantièmes des voix sur […….] tantièmes des voix exprimées des copropriétaires présents et représentés.

La résolution est [adoptée/rejetée] à la majorité de voix exprimées des copropriétaires présents et représentés.

L’assemblée constate que la résolution ne recueille pas la majorité de l’article 25 de la loi du 10 juillet 1965, et le projet n’ayant pas obtenu le tiers des voix du syndicat, l’assemblée générale doit procéder à un second vote dans les conditions de la majorité 24 lors d’une assemblée générale en seconde lecture devant se tenir au plus tard trois mois après la présente assemblée générale.
l) Autorisation donnée à  [M. et/ou Mme X] d’effectuer des travaux (article 25, 25-1 le cas échéant)
[Selon le devis décrivant les travaux à réaliser, plan, attestation de garantie décennale pour le type de prestation réalisée]

L’achat des parties communes devant être accompagné de travaux affectant les parties communes, l’assemblée générale autorise, après en avoir délibéré, [M. et/ou Mme X] à effectuer à leurs frais les travaux de […….] affectant les parties communes de l’immeuble mais conformes à sa destination selon les conditions suivantes :
· Les travaux seront suivis par une maîtrise d’œuvre qualifiée (technicien ou architecte ou bureau d’études) ;

· [M. et/ou Mme X] devront souscrire une assurance dommage ouvrage en extension des dommages existant (si travaux touche à la structure de l’immeuble), une attestation devant être fournie au syndic de l’immeuble avant tout début des travaux ; 

· [M. et/ou Mme X] acceptent qu’un technicien mandaté par le syndicat de copropriétaires puisse contrôler les travaux (aux frais du copropriétaire) ;

· [M. et/ou Mme X] prendront à leur charge l’ensemble des frais engendrés par ces dits travaux : frais  d’architecte, de rectification de l’état descriptif de division et du règlement de copropriété ainsi que la publication au fichier des hypothèques. 

Résultat du vote selon l’article 25 
	
	Pour
	Contre
	Abstention 

	Copropriétaires
	
	
	

	Tantièmes
	
	
	


La résolution obtient […….] tantièmes de voix sur […….] tantièmes de voix de tous les copropriétaires.
La résolution est [adoptée/rejetée] à la majorité des voix du syndicat.

L’assemblée générale constate que la résolution ne recueille pas la majorité de l’article 25 de la loi du 10 juillet 1965, mais le projet ayant obtenu plus du tiers des voix du syndicat, l’assemblée générale décide de procéder immédiatement à un second vote dans les conditions de la majorité 24.
Résultat du vote selon l’article 24 (25-1)

	
	Pour
	Contre
	Abstention

	Copropriétaires
	
	
	

	Tantièmes
	
	
	


La résolution obtient […….] tantièmes des voix sur […….] tantièmes des voix exprimées des copropriétaires présents et représentés.

La résolution est [adoptée/rejetée] à la majorité de voix exprimées des copropriétaires présents et représentés.

L’assemblée constate que la résolution ne recueille pas la majorité de l’article 25 de la loi du 10 juillet 1965, et le projet n’ayant pas obtenu le tiers des voix du syndicat, l’assemblée générale doit procéder à un second vote dans les conditions de la majorité 24 lors d’une assemblée générale en seconde lecture devant se tenir au plus tard trois mois après la présente assemblée générale.
OUTILS EN GESTION NON PROFESSIONNELLE 

63. DECISION A PRENDRE CONCERNANT LA SOUSCRIPTION D’UNE PRESTATION DE REPRISE DES COMPTES DU SYNDIC SORTANT (article 24) 

[Selon devis joint]

L’Assemblée Générale, après avoir pris connaissance des conditions du contrat de la société Copropriété- Services,  et après en avoir délibéré décide de souscrire à une prestation de reprise de la comptabilité du syndic sortant  s’élevant à […….] € TTC.

Le montant de cette prestation constituera des charges courantes.

Résultat du vote selon l’article 24 (majorité simple)
	
	Pour
	Contre
	Abstention

	Copropriétaires
	
	
	

	Tantièmes
	
	
	


La résolution obtient […….] tantièmes des voix sur […….] tantièmes des voix exprimées des copropriétaires présents et représentés.

La résolution est [adoptée/rejetée] à la majorité de voix exprimées des copropriétaires présents et représentés.

64. DECISION A PRENDRE CONCERNANT LA SOUSCRIPTION D’UNE PRESTATION D’ASSISTANCE COMPTABLE (article 24) 

[Selon devis joint]

L’Assemblée Générale, après avoir pris connaissance des conditions du contrat de la société Copropriété Services,  et après en avoir délibéré, décide de souscrire à une prestation d’assistance comptable à compter du [xx/xx/20xx]  pour  un montant de […….] € TTC par an à la date de souscription du contrat.

Le syndic tiendra un cahier comptable tout au long de l’année qu’il transmettra en fin d’exercice à Copropriété-Services pour réalisation des annexes comptables nécessaires à l’approbation des comptes.

Le montant de ce contrat constituera des charges courantes.

Résultat du vote selon l’article 24 (majorité simple)
	
	Pour
	Contre
	Abstention

	Copropriétaires
	
	
	

	Tantièmes
	
	
	


La résolution obtient […….] tantièmes des voix sur […….] tantièmes des voix exprimées des copropriétaires présents et représentés.

La résolution est [adoptée/rejetée] à la majorité de voix exprimées des copropriétaires présents et représentés.

65. DECISION A PRENDRE CONCERNANT L’ACHAT  D'UN LOGICIEL  DE COMPTABILITE, MAINTENANCE, MISE A JOUR et Formation (article 24)

a. Achat du logiciel de comptabilité […….] (article 24)

[Selon devis joint]

L’assemblée générale décide, après en avoir délibéré, l’achat du logiciel  comptable […….] pour […….] € TTC. 

Le coût de cet achat sera réparti en charges communes générales et sera inclus dans les charges courantes de l’immeuble.

Résultat du vote selon l’article 24 (majorité simple)
	
	Pour
	Contre
	Abstention

	Copropriétaires
	
	
	

	Tantièmes
	
	
	


La résolution obtient […….] tantièmes des voix sur […….] tantièmes des voix exprimées des copropriétaires présents et représentés.

La résolution est [adoptée/rejetée] à la majorité de voix exprimées des copropriétaires présents et représentés.

b. Paramétrage du logiciel de comptabilité […….] et reprise comptable ancien syndic sur logiciel (article 24) 

[Selon devis joint à la convocation]

Information : Cette prestation vaut uniquement pour la première mise en place du logiciel.]

L’assemblée générale décide, après en avoir délibéré, du paramétrage du logiciel comptable par la Société […….] pour un montant de […….] € TTC. 

Le coût de cette prestation sera réparti en charges communes générales et sera inclus dans les charges courantes de l’immeuble.

Résultat du vote selon l’article 24 (majorité simple)
	
	Pour
	Contre
	Abstention

	Copropriétaires
	
	
	

	Tantièmes
	
	
	


La résolution obtient […….] tantièmes des voix sur […….] tantièmes des voix exprimées des copropriétaires présents et représentés.

La résolution est [adoptée/rejetée] à la majorité de voix exprimées des copropriétaires présents et représentés.

c. Maintenance et mise à jour annuelle du logiciel comptable […….] (article 24)

[Selon devis joint à la convocation]

L’assemblée générale décide, après en avoir délibéré, de la souscription d’un contrat de maintenance et de mise à jour annuelle du logiciel de comptabilité […….] pour […….] € TTC/an. 

Le coût de ce contrat sera réparti en charges communes générales et sera inclus dans les charges courantes de l’immeuble.
Résultat du vote selon l’article 24 (majorité simple)
	
	Pour
	Contre
	Abstention

	Copropriétaires
	
	
	

	Tantièmes
	
	
	


La résolution obtient […….] tantièmes des voix sur […….] tantièmes des voix exprimées des copropriétaires présents et représentés.

La résolution est [adoptée/rejetée] à la majorité de voix exprimées des copropriétaires présents et représentés.

d.     Formation du syndic bénévole à […….]  (article 24)

[Selon devis joint à la convocation]

L’assemblée générale décide, après en avoir délibéré, de l’inscription du syndic bénévole à une séance de formation à […….] effectué par l’organisme de formation […….]  pour un montant de […….] € TTC/la séance. 

Le coût de cette formation sera réparti en charges communes générales et sera inclus dans les charges courantes de l’immeuble.
Résultat du vote selon l’article 24 (majorité simple)
	
	Pour
	Contre
	Abstention

	Copropriétaires
	
	
	

	Tantièmes
	
	
	


La résolution obtient […….] tantièmes des voix sur […….] tantièmes des voix exprimées des copropriétaires présents et représentés.

La résolution est [adoptée/rejetée] à la majorité de voix exprimées des copropriétaires présents et représentés.

66. DECISION A PRENDRE CONCERNANT LA SOUSCRIPTION D’UN CONTRAT POUR l’EXTERNALISATION DES FICHES DE PAIE ET DE LA Déclaration sociale nominative (article 24) 

[Selon devis joint]

L’Assemblée Générale, après avoir pris connaissance des conditions du contrat de la société Copropriété Services,  et après en avoir délibéré, décide de souscrire à un contrat de réalisation des fiches de paie du salarié de l’immeuble et des déclarations sociales nominatives pour un montant […….] € TTC par an à la date de souscription du contrat

Le montant de ce contrat constituera des charges courantes.

Résultat du vote selon l’article 24 (majorité simple)
	
	Pour
	Contre
	Abstention

	Copropriétaires
	
	
	

	Tantièmes
	
	
	


La résolution obtient […….] tantièmes des voix sur […….] tantièmes des voix exprimées des copropriétaires présents et représentés.

La résolution est [adoptée/rejetée] à la majorité de voix exprimées des copropriétaires présents et représentés.

VIE DE L’IMMEUBLE - INFORMATIONS

67. AUTORISATION PERMANENTE POLICE OU GENDARMERIE (Article 25, le cas échéant 25-1)

L’assemblée accorde une autorisation permanente à la police ou à la gendarmerie nationale pour pénétrer dans les parties communes.

Résultat du vote selon l’article 25 
	
	Pour
	Contre
	Abstention 

	Copropriétaires
	
	
	

	Tantièmes
	
	
	


La résolution obtient […….] tantièmes de voix sur […….] tantièmes de voix de tous les copropriétaires.
La résolution est [adoptée/rejetée] à la majorité des voix du syndicat.

L’assemblée générale constate que la résolution ne recueille pas la majorité de l’article 25 de la loi du 10 juillet 1965, mais le projet ayant obtenu plus du tiers des voix du syndicat, l’assemblée générale décide de procéder immédiatement à un second vote dans les conditions de la majorité 24.
Résultat du vote selon l’article 24 (25-1)

	
	Pour
	Contre
	Abstention

	Copropriétaires
	
	
	

	Tantièmes
	
	
	


La résolution obtient […….] tantièmes des voix sur […….] tantièmes des voix exprimées des copropriétaires présents et représentés.

La résolution est [adoptée/rejetée] à la majorité de voix exprimées des copropriétaires présents et représentés.

L’assemblée constate que la résolution ne recueille pas la majorité de l’article 25 de la loi du 10 juillet 1965, et le projet n’ayant pas obtenu le tiers des voix du syndicat, l’assemblée générale doit procéder à un second vote dans les conditions de la majorité 24 lors d’une assemblée générale en seconde lecture devant se tenir au plus tard trois mois après la présente assemblée générale.
68. INFORMATION SUR L’OBLIGATION D’INFORMATION DES OCCUPANTS DES DECISIONS PRISES EN AG (sans vote)

[Le syndic rappelle qu’à compter du 1er avril 2016 (décret du 15 décembre 2015), il est dans l’obligation d’informer l’ensemble des occupants de l’immeuble, y compris les locataires, des décisions prises en assemblée générale (dans les trois mois qui suivent). 

Le syndic assurera cette information des occupants selon les modalités habituellement utilisée au sein de la copropriété : affichage dans le hall (pendant une durée d’un mois minimum), distribution par le gardien, dépôt dans les boîtes aux lettres, remise contre émargement.]

L’assemblée générale prend acte de l’obligation pour le syndic d’information des occupants de l’immeuble des décisions prises en AG dans les trois mois suivant la dite assemblée générale.

69. INFORMATION SUR LA POSSIBILITE DE RECEVOIR DES LETTRES RECOMMANDEES, LES NOTIFICATIONS DE CONVOCATIONS ET DE PROCES-VEBAUX d’AG, PAR VOIE ELECTRONIQUE (sans vote)

[Accord exprès joint à la convocation et remis signé au cours de la présente assemblée générale]

[Si vous le souhaitez, il est possible de compléter la résolution par « Dans le cas d’assemblée générale ayant pour objet le vote de campagne travaux, etc., nécessitant l’envoi d’un nombre important de pièces annexes à joindre avec la convocation, supérieur à x pages, il est convenu qu’en parallèle de l’envoi en LRAR Electronique, un envoi simple papier sera effectué. » ]

L’assemblée générale, après avoir pris connaissance du décret du 21 octobre 2015 relatif à la dématérialisation des notifications de convocations, procès-verbaux, et mises en demeure, informe les copropriétaires de la possibilité pour eux de recevoir les lettres recommandées, les notifications de convocations et de procès-verbaux d’assemblées générales, par voie électronique. 

Dans ce cadre, tout copropriétaire a la possibilité de donner son accord exprès à l’issue de la présente assemblée générale ou à tout moment par lettre recommandée avec demande d’avis de réception ou par lettre recommandée électronique (LRE). Il pourra également à tout moment, dans les mêmes conditions, retirer cette autorisation.  

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à […….] heures et […….] mn.
Ont signé en fin de séance :

Le Président,  



Le(s) Scrutateur(s), 


Le Secrétaire, 

[…….]




[…….]




[…….]
Article 42, alinéa 2 modifié, de la Loi du 10 juillet 1965 « Les actions en contestation des décisions des assemblées générales doivent, à peine de déchéance, être introduites par les copropriétaires opposants ou défaillants dans un délai de deux mois à compter de la notification du procès-verbal d'assemblée. Cette notification est réalisée par le syndic dans le délai d'un mois à compter de la tenue de l'assemblée générale.

Sauf urgence, l'exécution par le syndic des travaux décidés par l'assemblée générale en application des articles 25 et 26 de la présente loi est suspendue jusqu'à l'expiration du délai de deux mois mentionné au deuxième alinéa du présent article. »
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